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PREFACE 


Dans  sa  session  de  1911  l'Assemblée  générale  de  l'Institut  international 
d'agriculture  a  décidé  de  faire  entreprendre  une  étude  spéciale  sur  l'organisation 
des  principaux  marchés  internationaux  et  leurs  usages  commerciaux. 

Les  recherches  du  Bureau  se  sont  d'abord  portées  sur  le  marché  des  céréales 
et  le  Bureau  peut  publier  maintenant  une  étude  sur  l'organisation  des  bourses  des 
produits  agricoles  de  Hambourg  et  de  Budapest.  M.  Attilio  Garino,  docteur  en 
droit,  rédacteur  du  Bureau,  a  composé  et  rédigé  ces  deux  monographies  en  utilisant, 
en  sus  des  travaux  généraux  sur  les  bourses  de  produits  agricoles,  d'une  manière 
plus  spéciales  les  formules  de  contrats  en  usage  à  Hambourg  (Schlussnoten  des 
Vereins  der  Getreidehandler  der  Hamburger  Bôrse  und  Deutsch-Niederlândische 
Vertrage)  et  les  renseignements  par  lui  réunis  sur  les  usages  commerciaux  des 
produits  de  Budapest  (A  Budapesti  Aru-és  Értéktôzsde  szokâsai). 

La  monographie  de  la  Bourse  de  Hambourg  à  été  revue  par  la  Direction  de 
V Association  des  commerçants  en  grains  de  la  Bourse  de  Hambourg  et  celle  de  Bu- 
dapest par  le  Secrétaire  général  de  la  Bourse  de  Budapest. 

La  Direction  de  l'Association  des  commerçants  en  grains  de  Hambourg  a  aussi 
aimablement  permis  de  reproduire  2  contrats  :  le  contrat  allemand-néerlandais  pour 
parcels  de  céréales  (orges  exceptées)  de  la  Mer  Noire,  de  l'Asow  et  du  Danube  et  le 
contrat  allemand-néerlandais  pour  parcels  d'orges  de  la  Mer  Noire,  de  l'Asow  et  du 
Danube,  contrats  dont  la  reproduction  par  tout  autre  reste  néanmoins  interdite. 

Le  Chef  du  Bureau  de  la  Statistique  générale, 
Umberto   Ricci. 

Rome,  le  20  octobre  1913. 


La  Bourse  des  produits  agricoles  de  Hambourg 


Importance  du  marché  des  céréales  de  Hambourg. 

Hambourg  tient  la  troisième  place  comme  port  d'importation  des  cé- 
réales ;  Rotterdam  et  Anvers  le  précédent  mais  il  devance  à  son  tour  Lon- 
dres et  Liverpool.  Le  mouvement  des  céréales  sur  le  marché  de  Hambourg 
est  reflété  dans  les  tableaux  suivants  : 


Commerce  des  céréales  à  Hambourg  (1907-1911). (1) 


i. 

IMPORTATION  PAR  MER 

(poids  net  en  quintaux). 


Moyennes 

PRODUITS 

1907 

1908           1909 

1910 

1911 

des 

années 
1907-1911 

Orge 

7.709.529 

8.253.470 

1 1.534.004 

12.747.103 

-4-559-236 

10.c60.668 

Froment. 

7.530.163 

6.578.564 

6.846.361 

5.964.640 

6.303-895 

6.644.723 

Maïs 

6.45I-7I3 

3.745.034 

4.138.484 

3-336.376 

4.113.809 

4-357'083 

Seigle      .... 

1.S58.894 

864.083 

434-803 

685.909 

1.661.123 

I.IOO.ÇÔ2 

Avoine    .... 

120.769 

12S.171 

1.092. 941 

671.072 

1. 417.961 

686.183 

Sarrasin  et  miiîet  . 

271.332 

294.802 

31S.288 

287.544 

314.962 

29J.386 

(1)  Les  données  concernant  le  commerce  des  céréales  à  Hambourg  sont  extraites  des  «  Tabel- 
ïarische  Vebersichteti  des  Hamburgischen  Handels  ».  -  Pour  l'importation  et  l'exportation  des  céréales 
par  voie  fluviale  et  par  chemin  de  fer  nous  n'avons  tenu  compte  que  des  chiffres  de  1910  et  1911, 
les  données  pour  les  années  précédentes  n'étant  pas  toujours  comparables  avec  celles  que  nous  avons 
reproduites. 


La  bourse  de  Hambourg 


li. 


EXPORTATION  PAR  MEK 
(poids  net  en  quintaux). 


PRODUITS 


Orge .      .     . 


1907 


1.394.082 


1908 


1909 


1.570.646    2. 174. 116 


Froment.      .      .      .     1.006.8411   1. 819. 572    1.169. 


Maïs  . 


Seigle 


Avoine 


Sarrasin  et  millet  . 


1-712.738 


374.669 


170.035 


39.001 


1. 178.186 


386.798 


133-944 


52.S67 


1. 181.934 


1910  1911 


Moyennes 

des 

années 

1907-19:1 


2.1b-?. 060 


I.520.268 


•^7^.7.54 


2.361.852 


1. 591. 741 


1. 415.562 


1 -93  2 -75' 


1.4.21.578 


1.272.635 


373.316       385.197 


155.082 


49.296 


674.825       438.96/ 


[05.484 


67.  (.91 


172.6; 


63-035 


147-444 


54-338 


UPOKTANCE  DU    MARCHE  DES  CEREALES 
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Organisation  de  la  bourse  et  du  marché 


Les  données,  que  nous  avons  fournies,  nous  donnent  une  idée  de 
l'importance  du  commerce  des  céréales  à  Hambourg. 

L'orge  tient  la  première  place  soit  à  l'importation  soit  à  l'exportation; 
viennent  ensuite  le  froment,  le  maïs,  le  seigle  et  l'avoine. 

Les  principaux  pays  exportateurs  d'orge  à  Hambourg  sont  :  la  Russie, 
la  Roumanie,  le  Maroc,  le  Danemark  et  l'Empire  indo-britannique. 

Le  froment  est  importé  particulièrement  de  la  Russie,  de  l'Argentine, 
de  l'Amérique  du  Nord  et  de  l'Australie. 

Le  maïs  provient  notamment  de  l'Argentine,  de  la  Russie,  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  de  la  Roumanie. 

La  Russie  tient  la  première  place  parmi  les  pays  exportateurs  d'avoine 
et  de  seigle  à  Hambourg.  L'Argentine  et  le  Chili  envoient  aussi  des  quan- 
tités considérables  d'avoine. 

La  plupart  des  céréales  arrivant  à  Hambourg  sont  réexportées  par 
mer,  par  l'Elbe,  et  en  quantité  relativement  insignifiante  par  chemin 
de  fer.  Les  céréales  réexportées  par  l'Elbe  sont  destinées  aux  régions  du 
vaste  hinterland  du  port  de  Hambourg  et  arrivent  aux  provinces  de  Bran- 
debourg, de  Posen,  de  Sachsen  et  jusqu'à  Bôhmen. 

Il  y  a  aussi  une  réexportation  de  quelque  importance  par  mer,  spécia- 
lement vers  le  Danemark,  la  France,  la  Suède,  la  Norvège. 

Les  qualités  principales  de  céréales  négociées  sur  le  marché  de  Ham- 
bourg, sont  :  les  blés  du  sud  de  la  Russie,  de  la  Plata,  de  l'Australie,  de 
l'Amérique  du  Nord  (Hardwinier,  Manitoba,  Northern)  et  du  Chili;  l'orge 
du  sud  de  la  Russie  et  du  Danemark  ;  le  maïs  de  la  Plata  et  le  maïs  mixed 
(american  mixed);  l'avoine  du  nord  de  la  Russie  et  de  la  Plata;  le  seigle 
du  sud  de  la  Russie. 

En  outre  les  qualités  de  céréales  de  provenance  étrangère,  on  cote 
sur  le  marché  de  Hambourg  plusieurs  qualités  de  céréales  indigènes  : 
pour  le  froment  le  Deutscher,  le  Sâchsiscker ;  pour  l'orge  le  Westpreussen, 
Oderbruch,  Mecklenburg  et  Holstein;  pour  l'avoine  VHolstein  et  Meckïen- 
burg;  pour  le  seigle  le  Schleswig-Holsteiner  et  le  Mecklenburger  et  Sâch- 
sischer. 

Organisation  de  la  Bourse  et  du  Marché. 

La  Bourse  de  Hambourg  est  soumise  à  la  surveillance  immédiate  de 
la  Chambre  de  Commerce. 

Le  bureau  de  présidence  de  la  Bourse  (composé  de  42  membres)  se 
subdivise  en  6  sous-commissions,  à  savoir  :  affaires  générales,  section  des 
valeurs  et  métaux  précieux,  une  section  spéciale  pour  chacun  des  produits 
suivants  :  alcool,  café,  sucre  et  ooton. 


La  bourse  de  Hambourg 


D'après  la  loi  du  22  juin  1896,  les  affaires  à  terme  en  céréales  ont  été 
interdites  en  Allemagne. 

Il  n'y  a  donc  aucun  marché  à  terme  des  céréales  à  Hambourg  et  les 
affaires  qui  s'y  traitent  ne  portent  que  sur  marchandise  effective. 

Comme  il  n'existe  pas  une  bourse  officielle  des  céréales,  il  n'y  a  pas 
de  cotes  officielles  pour  les  céréales. 

Les  négociants  en  céréales  peuvent  toutefois  traiter  leurs  affaires  dans 
les  locaux  de  la  bourse.  Ils  sont  unis  en  association  (Verein  der  Getreide- 
hândler  der  Hamburger  Bôrse).  Cette  association  régit  le  commerce  des 
céréales  sur  la  place  de  Hambourg,  en  élabore  les  formulaires  des  contrats, 
et  se  met  en  rapport  avec  d'autres  associations  du  genre;  elle  publie  aussi 
un  bulletin  quotidien  des  prix,  dont  la  constatation  est  faite  par  des  com- 
missions relevant  de  la  même  association. 

Le  Bulletin,  qui  paraît  chaque  jour  à  Hambourg,  contient,  pour  les 
principales  qualités  de  céréales,  les  côtes  du  marché  sur  marchandise 
effective. 

Les  prix  sont  donnés  en  marks  par  100  kg.,  le  courtage  et  les  frais 
de  chargement  non  compris. 

Dans  le  bulletin,  en  outre  des  prix,  sont  indiquées  aussi  quelques  condi- 
tions des  contrats. 

Dans  le  bulletin  on  rencontre  assez  souvent  l'expression  «  unver- 
zollt  ex  Schiff  »  (à  dédouaner,  à  bord),  qui  signifie  que  les  frais  de  dé- 
barquement de  la  marchandise  doivent  être  supportés  par  l'acheteur,  qui 
doit  enoore  payer  les  droits  d'entrée. 

La  marchandise  vendue  «  frei  Fahrzeug  »  doit  être  rendue  sur  le 
véhicule  de  l'acheteur  et  les  frais  sont  à  la  charge  de  l'autre  contractant. 

L'expression  «  frei  Fahrzeug  am  Darnpfer  »  signifie  que  la  marchan- 
dise doit  être  rendue  sur  le  véhicule  de  l'acheteur,  mais  à  la  condition  que 
ce  dernier  accoste  son  véhicule  au  navire  importateur. 

Contrats  en  usage. 

1.  Contrats  en  usage.  —  Plusieurs  contrats  sont  en  usage  sur  le  marché 
de  Hambourg.  Pour  les  affaires  avec  la  Russie  le  commerce  de  Hambourg 
se  sert  des  contrats  allemands-néerlandais,  pour  les  céréales  de  provenance 
de  l'Inde  et  de  La  Plata  il  se  sert  des  contrats  anglais.  L'Association  des 
négocians  de  blé  a  en  outre  élaboré  elle-même  des  contrats  sur  des  céréales 
indigènes  ainsi  que  sur  certaines  céréales  étrangères.  Voici  une  liste  des 
contrats  : 

N°   î .  Contrat  pour  les  marchés  loco  (au  comptant). 


Contrats  en  usage 


N°  2.  Marchés  à  livrer  par  chemin  de  fer. 

N°  3.  Marchés  à  livrer  par  voie  maritime  ou  fluviale  franco  Ham- 
bourg (Altona)  Hambourg- Vilheîmsburg. 

N°  10  et  N°  11.  Contrats -ci/  pour  ies  céréales  allemandes  {gesund 
ausgeliefert  [N°  10];  gesund  abzuladen  [N°  11]). 

N°  12  et  N°  13.  Contrats-ci/  pour  céréales  allemandes  (gesund  aus- 
geliefert [N°  12])  et  contrats-ci/  pour  céréales  allemandes  (gesund  abzu- 
laden [N°  13].  Livraison  par  bateau  à  Hambourg  (Altona),  Hambourg- Vil- 
heîmsburg. 

N°  14.  Céréales  allemandes  (gesvnd  abzuladen).  Livraison  franco 
bateau  dans  les  ports  du  canal  ou  de  la  rivière  de  l'Elbe  supérieure. 

N°  15,  Céréales  allemandes  (gesund  abzuladen).  Livraison  franco 
à  bord  voilier  ou  vapeur  dans  les  ports  allemands,  dans  les  ports  du  canal 
Empereur  Guillaume  de  l'Elbe  inférieure  ou  de  ses  affluents. 

N°  4  et  N°  4  a.  Pour  les  céréales,  graines  etc.  arrivées  ou  arrivant 
par  mer  (seewàrts). 

N°  7.  Pour  céréales,  graines  etc.  expédiées  vers  la  mer  ou  vers  la 
rivière. 

N°  5  et  N°  6.  Pour  le  son  soit  loco  ou  à  livrer  (N°  5)  soit  cif  Ham- 
bourg (N°  6). 

N°  16.  Pour  céréales  arrivées  par  mer  ou  expédiées  de  Hambourg 
par  chemin  de  fer. 

N°  8.  Chargements  du  Maroc. 

N°  9.  Maïs  de  l'Afrique  occidentale. 
2.  Analyse  des  principales  dispositions  contenues  dans  les  contrats.  — 
D'après  l'analyse  des  principales  dispositions  contenues  dans  les  contrats 
en  usage  à  la  Bourse  de  Hambourg,  on  peut  bien  se  rendre  compte  des 
usages  relatifs  au  commerce  des  céréales. 

Qualité  de  la  maTch.and.ise  à  livrer.  —  Tandis  que  le  contrat  N°  1  laisse 
aux  parties  la  faculté  de  s'entendre  en  ce  qui  concerne  la  qualité,  ies  autres 
contrats  établissent  des  conditions  spéciales  pour  la  qualité,  qui  est  indiquée 
à  l'aide  des  expressions  «  Marchandise  saine  »  (gesunde  Ware  [N°  5  et  6]), 
ou  <(  Bonne  marchandise  saine  »  (gute  gesunde  Ware  [N°  7]),  ou  «  Bonne 
marchandise  saine  et  sèche  »  (gute  gesunde  îrockene  Ware  [N.  2]),  ou 
((  Qualité  moyenne  »  (Durchschnittsqualitât)  ou  «  Qualité  de  l'échantillon  » 
(Musterqualitdt)  (comme  il  est  établi  pour  les  autres  contrats). 

Naturellement,  pour  les  contrats  dans  lesquels  la  condition  de  la  qua- 
lité est  indiquée  par  l'expression  «  auf  gesunde  Abladung  »  (saine  au  dé- 
barquement), c'est  au  moment  du  débarquement  que  la  condition  doit  être 
remplie,  tandis  que  pour  les  contrats  pour  lesquels  la  condition  est  «  auf 
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gesunde  Auslieferung  »,  (saine  à  la  livraison),  la  condition  doit  être  remplie 
au  moment  de  la  livraison. 

Bonification,  en  cas  de  valeur  inférieure  de  la  marchandise.  —  En  gé- 
néral la  marchandise  ayant  une  valeur  inférieure  à  celle  fixée  par  le  contrat, 
doit  être  acceptée  moyennant  bonification,  à  fixer  par  la  Commission  d'ex- 
pertise. On  ne  doit  pas  accepter  la  marchandise  avariée  ;  cependant  pour 
les  contrats-Ci'/  sur  marchandise  «  saine  au  débarquement  »  {auf  gesunde 
Abladung),  la  marchandise  avariée  doit  être  acceptée,  si  le  vendeur,  avant 
l'offre  de  livraison,  n'avait  aucune  connaissance  de  l'avarie  de  la  marchan- 
dise.On  a  fixé  certaines  limites  à  la  valeur  inférieure,  à  laquelle  une  mar- 
chandise doit  être  acceptée.  La  fixation  de  ces  limites  est  laissée  à  l'accord 
des  parties,  pour  les  contrats  N°  2  et  N°  3.  Au  contraire,  pour  les  contrats 
N°  10  jusqu'au  N°  16,  la  marchandise  doit  être  acceptée,  dans  le  cas,  où  la 
valeur  inférieure  ne  dépasse  pas  7  %  du  prix  de  la  marchandise  dédoua- 
née ou  10  %  du  prix  de  la  marchandise  en  transit,  si  ce  droit  est  expres- 
sément accordé  à  l'acheteur  d'après  le  jugement  du  Conseil  de  la  bourse. 

Quantité.  —  Tous  les  contrats  permettent  au  vendeur  une  certaine 
marge  dans  la  quantité  à  livrer,  même  si  l'on  n'a  pas  ajouté  la  clause 
e  environ  ».  Cette  marge  est  réglée  diversement  selon  les  contrats.  Pour 
les  contrats  N°  1,  2  et  5  est  établie  une  marge  de  3  %,  pour  les  contrats 
N°  4,  4a,  6,  8,  9  et  16  une  marge  de  5  %,  pour  les  contrats  N°  3,  7,  10 
jusqu'au  N°  15  une  marge  de  10  %  pour  un  chargement  complet  d'un  va- 
peur et  de  5  %  s'il  s'agit  d'un  chargement  partiel.  Dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  2  %  de  la  quantité  consignée  en  plus  ou  en  moins  est  livrée 
sur  la  base  du  prix  du  contrat  et  le  reste  sur  celle  du  prix  du  dernier 
jour  établi  pour  la  livraison  ou  du  prix  de  la  date  du  «  connaissement  ». 

Temps  de  la  livraison.  —  L'expression  «  sofort  »  (tout  de  suite)  si- 
gnifie en  général  une  délai  de  3  jours,  l'expression  «  prompt  »  (prompt) 
signifie  un  délai  de  14  jours,  s'il  s'agit  de  transport  par  chemin  de  fer  ou 
par  voie  fluviale,  un  délai  de  21  jours,  s'il  s'agit  de  contrats,  dans  lesquels 
les  céréales  sont  importées  par  voie  de  mer  ou  exportées  par  voie  de  mer 
ou  par  voie  fluviale. 

Frais  de  la  détermination  de  la  qualité  et  du  poids  naturel  de  la  mar- 
chandise. —  L'essai  de  la  marchandise  doit  être  fait  par  les  deux  parties 
ensemble.  Les  parties  ont  le  droit  de  contrôle  au  débarquement  où  à  la 
livraison  de  la  marchandise. 

Pour  tous  les  contrats  cif  les  frais  de  la  détermination  du  poids  sont 
à  la  charge  de  l'acheteur,  pour  tous  les  autres  contrats  ils  sont  à  la  charge 
du  vendeur,  s'il  n'y  a  pas  d'accord  contraire.  Les  frais  de  l'analyse  sont 
supportés  par  les  deux  parties  dans  la  même  mesure. 
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Défaut  d'exécution  du  contrat.  —  En  cas  de  non  exécution  du  con- 
trat, la  partie  qui  ne  sera  pas  en;  défaut  a  les  droits  suivants  : 

a)  de  résilier  le  contrat  ; 

b)  de  recourir  à  un  achat  ou  à  une  vente  de  couverture  ; 

c)  de  faire  constater  la  valeur  de  la  marchandise  par  des  experts 
et  de  se  faire  payer  immédiatement  la  différence  du  prix  par  l'autre  con- 
tractant. 

Payement.  —  Tandis  que  pour  les  contrats-ci/  (N°  6,  8,  10  jusqu'au 
N°  15),  il  est  établi  que  le  payement  doit  être  fait  après  présentation  des 
«  connaissements  »,  pour  les  autres  contrats  existe  la  condition  de  paye- 
ment ((  prix  net  »  à  la  livraison  de  la  marchandise. 

Dans  le  cas  de  cessation  des  payements,  d'après  les  dispositions  con- 
tenues dans  tous  les  contrats,  on  doit  fixer  la  valeur  de  la  marchandise  et 
régler  la  différence  au  plus  tard  le  deuxième  jour  après  l'avis  de  la  cessa- 
tion des  payements. 

Usages  concernant  les  sacs.  —  On  doit  envoyer  les  sacs  franco  de 
port,  si  les  parties  ont  convenu  que  l'expédition  doit  être  faite  à  sacs  pleins. 
Mais  en  général  les  céréales  sont  négociées  sans  sacs,  excepté  le  cas  où 
il  s'agit  de  céréales  de  l'Argentine,  de  l'Inde  ou  du  Maroc,  qui  sont  traitées 
en  général  poids  brut,  sac  compris. 

Droits  de  réclamation.  —  En  ce  qui  concerne  les  droits  de  réclamation, 
il  y  a  pour  tous  les  contrats  des  dispositions  fixées  relatives  au  délai  et  à 
la  procédure.  Pour  les  contrats  N°  1  et  N°  3,  les  réclamations  doivent  être 
faites  au  plus  tard  le  jour  suivant  le  jour  même  de  la  livraison,  pour  les 
contrats  N°  7  et  16  le  troisième  jour,  pour  les  contrats  N°  10  et  jusqu'au 
N°  15  le  quatrième  jour,  pour  les  contrats  N°  4,  N°  4-a  et  N°  9  le  sixième 
jour,  pour  les  contrats  N°  6  et  8  le  septième  jour. 

Tribunal  d'arbitrage.  —  D'après  les  dispositions  contenues  dans  le 
contrat  N°  8,  le  Tribunal  d'arbitrage  allemand-néerlandais  est  chargé  de 
résoudre  toutes  les  contestations;  d'après  le  contrat  N°  9,  un  Tribunal 
d'arbitrage,  composé  de  trois  personnes,  doit  juger  de  toute  sorte  de  con- 
testations. Soit  dans  le  cas,  où  il  s'agit  du  contrat  N°  8,  soit  qu'il  s'agisse 
du  contrat  N°  9,  existe  un  Tribunal  d'appel,  auquel  les  parties  peuvent  avoir 
recours. 

Pour  tous  les  autres  contrats  au  contraire  la  Commission  d'expertise, 
juge  de  toutes  les  contestations  concernant  la  qualité;  la  Direction  de  l'As- 
sociation des  négociants  de  blés  de  la  bourse  de  Hambourg  juge  des  autres 
contestations. 
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ANNEXE  N°  1. 

Frais  grevant  les  principales  qualités  de  froment 
traitées  à  Hambourg. 

Pour  compléter  i  étude  sur  ie  commerce  des  céréales  de  Hambourg, 
nous  ajoutons  les  données  suivantes  concernant  les  frais  moyens  qui  grè- 
vent les  principales  qualités  de  froment  négociées  à  Hambourg  —  Les  don- 
nées nous  ont  été  aimablement  fournies  par  le  «  Verein  der  Getreidehândler 
der  Hamburger  Bôrse  »  ;  elles  concernent  les  frais  grevant  les  lots  de  fro- 
ment des  principales  provenances,  depuis  le  moment  où  ils  quittent  le  port 
d'embarquement  jusqu'à  celui  où  ils  sont  consignés  à  l'acheteur.  —  Les 
chiffres  que  nous  reproduisons  se  rapportent  aux  frais,  qui,  en  moyenne, 
ont  été  payés  dans  le  courant  du  premier  trimestre  de  l'année  1913,  et  à 
ceux  qui  ont  grevé  les  froments  au  1er  juillet  1913. 

En  rapprochant  les  chiffres  moyens  calculés  pour  la  période  1er  jan- 
vier -  31  mars  de  ceux  se  rapportant  aux  données  réelles  à  la  date  du 
•1er  juillet,  l'on  pourra  facilement  se  rendre  compte  des  fluctuations,  parfois 
sensibles,  auxquelles  sont  exposés  soit  les  prix  de  chaque  qualité,  soit  les 
éléments  qui  contribuent  à  la  formation  de  ces  prix. 

Après  les  tableaux  on  trouvera  quelques  renseignements  sur  la  mé- 
thode d'après  laquelle  les  données  fournies  ont  été  obtenues. 
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Tableau  d'ensemble  des  frais  grevant  les  principales  qualités 
de  froment  traitées  à  Hambourg 


QUALITES 


Hardwinter,  II     . 


Manitoba  II     . 


Plata   (78    kg-, ,  en 
vrac)  .... 


Australie   (par  va- 
peur) .... 


Russie  méridionale 


Prix  ex-allège 

à    Hambourg-, 

par   tonne 


Frais  divers  du  lieu  d'embarquement 

au  moment  de  la  consignation  à  Hambourg;, 

par  tonne 


Frets 


Mk. 


a  172 

b  166 

a  171,5° 

b  169 

a  168,25 

*  167 

a  178,25 

b  177 


I    a        172,50 
I    b       165,50 


a  16,50 

b  15,25 

a  17 

b  13 

a  17 

b  ix 


a  33,75 

à  35 

a  10 

b  9,25 


Autres 
frais   (1) 


Mk 


3,io 


2,25 


3,5o 


4,20 


3,85 


Total  des  frais 


a  19,60 

b  r8,« 


a  19,25 

b  15,25 

a  20,50 

b  16,50 


37,95 

39,2o 

13,85 
13,10 


a)  données  moyeanes  pour  la  période  Ier  janvier-31  mars  1913. 
*)  données  pour  le  Ier  juillet  1913. 


(1)  Voir  le  détail  dans  les  tableaux  suivants 
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Liste  détaiitée  des  frais  (autres  que  le  fret)  grevant  les  principales 
qualités  de  froment  traitées  à  Hambourg,  par  tonne. 


Hardwinter  IL 


Assurance 0,90 

Pesage,  transbordement  en  allège  et  échantillonnage    .     .  0.35 

Courtage 0.50 

Intérêts  et  commission  de  banque 1.00 

Contrôle 0,20 

Frais  de  déclaration  d'entrée  1  °/00 °-I5 

Mk.  3,10 


Manitoba  II. 


Assurance 0,45 

Pesage,  transbordement  et   échantillonnage 0.35 

Courtage 0.50 

Intérêts  et  commission  de  banque 0,60 

Contrôle 0,20 

Frais  pour  déclaration  d'entrée 0,15 

Mk.  2,25 


La  plata  (78  kilos). 


En  vrac.  E"  sacs.  sur 

quai. 


Assurance 0.90  0,90 

Pesage,  transbordement  et  échantillonnage  ....  0,35  — 

Mise  à  quai —  0,30 

Pesage —  0,50 

Droit  de  pesage 0,10 

Transbordement  en  allège —  0,50 

Courtage 0.50  0,50 

Intérêts 1.40  1,40 

Contrôle 0,20  0,20 

Déclaration  d'entrée 0,15  0,15 

Mk.  3,50        Mk.    4,55 
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Australie. 

Par  vapeur 

Assurance 0,90 

Pesage,  transbordement  et  échantillonnage  ....  0,60 

Courtage      . 0,50 

Intérêts  et  commission  de  banques 1,80 

Contrôle  et  déclaration  d'entrée 0,40 


Mk.    4,20 


p 

ar  voilier 

2,70 

0,60 

0,50 

3,50 

0,40 

Mk. 

7,70 

Russie  méridionale. 


Assurance 1,65 

Pesage,  transbordement  et  échantillonnage      ....  0,35 

Courtage 0,50 

Intérêts  et  commission  de  banque 1,00 

Contrôle 0,20 

Frais  pour  déclaration  d'entrée 0,15 


Mk.      3,85 


En  ce  qui  concerne  les  données  qui  ont  servi  de  base  à  la  formation 
des  chiffres  mentionnés  précédemment,  il  faut  tenir  compte  des  observa- 
tions suivantes  : 

Prix.  Pour  l'analyse  des  prix,  on  a  calculé  la  moyenne  des  prix 
cotés  à  Hambourg  pour  les  diverses  provenances  pendant  le  premier  tri- 
mestre 1913.  Les  prix  indiqués  pour  le  1er  juillet  sont  également  ceux 
cotés  à  Hambourg  à  cette  date. 

Les  prix  indiqués  pour  les  blés  de  la  Russie  du  Sud  sont  très  approxi- 
matifs, les  affaires  en  cette  provenance  sur  Hambourg  ayant  été  peu  con- 
sidérables, durant  cette  année,  à  cause  des  mauvaises  qualités. 

Frets.  Pour  calculer  les  frets  on  a  pris  la  moyenne  des  frets  pour 
les  3  premiers  mois  1913,  et  les  frets  payés  au  1er  juillet  pour  les  prove- 
nances suivantes  : 

Galveston  pour  les  Hardwinter. 

Ports  de  l'Atlantique  pour  les  Manitoba, 

Ports  de  la  Mer  Noire,  Azoff  pour  les  blés  de  la  Russie  méridionale, 
Buenos-Ayres  pour  les  froments  de  la  Plata  (78  kilos),  suivant  le  tarif 
que  la  Hamburg-Sud-Amerika-Linie  a  bien  voulu  fournir. 
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Il  faut  considérer  que  les  frets  de  Rosario,  Bahia  Blanca  etc.  ont  été 
de  plusieurs  shillings  plus  élevés  que  ceux  de  Buenos-Ayres. 

Pour  les  froments  de  l'Australie,  les  frets  ont  également  subi  de 
grandes  fluctuations.  Le  taux  moyen  qu'on  a  indique  est  très  relatif,  d'au- 
tant plus  que  les  arrivages  de  cette  provenance  n'ont  pas  été  abondants. 

Assurance.  Les  taux  indiqués  pour  les  primes  sont  évidemment 
sujets  à  des  variations  en  plus  ou  en  moins,  d'après  ia  classification  du 
navire  et  sa  nationalité. 

Frais  de  déchargement.  Ces  frais,  dans  lesquels  sont  compris  les  frais 
de  pesage  et  d'échantillonnage,  sont  établis  suivant  les  tarifs  officiels. 

Pour  les  blés  arrivant  de  l'Amérique  du  Nord,  ces  frais  sont  les 
mêmes  que  pour  les  provenances  de  la  Pîata  en  vrac  et  de  la  Russie  méri- 
dionale. Pour  les  Australie  et  les  Plata  qui  arrivent  à  Hambourg  en  sacs, 
les  frais  sont  plus  élevés.  Si  la  marchandise  est  mise  à  quai,  ce  qui  arrive 
parfois  pour  les  provenances  Plata,  les  frais  de  transbordement  sont  natu- 
rellement plus  onéreux. 

Les  frais  extraordinaires  occasionnés  par  le  travail  de  nuit  n'ont  pas 
non  plus  été  envisagés;  en  effet  ceux-ci  se  font  généralement  à  la  demande 
du  capitaine  et  aussi  à  ses  frais. 

Contrôle  :  Plusieurs  grandes  maisons  ont  leur  propre  service  de 
contrôle  ;  le  tarif  de  0,20  admis  pour  le  calcul  est  celui  généralement  en 
vigueur  auprès  des  maisons  de  l'espèce. 

Intérêts.  Le  calcul  est  naturellement  très  approximatif,  la  perte  d'in- 
térêt étant  évidemment  plus  ou  moins  grande  suivant  le  cours  du  change 
et  la  durée  plus  ou  moins  longue  de  l'arrivée  du  vapeur. 
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ANNEXE  N°  2. 

Contrats  allemands-néerlandais. 

Afin  de  rendre  plus  claire  l'étude  que  nous  avons  faite  sur  les  usages 
concernant  le  commerce  des  céréales  à  Hambourg,  nous  reproduisons 
comme  annexe  et  in-extenso  la  tradution  de  deux  contrats  en  usage  sur  ce 
marché. 

La  traduction  des  contrats  est  la  propriété  du  «  Verein  der  Getreide- 
hàndler  der  Hamburger  Bôrse  »,  à  qui  nous  sommes  très  obligés  d'avoir 
voulu  nous  permettre  exceptionnellement  de  publier  cette  traduction  dont  la 

REPRODUCTION   EST   ABSOLUMENT    INTERDITE. 


Contrat  allemand-néerlandais  pour  parcels  de  céréales  (orges  exceptées) 
de  la  Mer  Noire,  de  l'Asow  et  du  Danube. 

le 191 


acheté 

Nous  vous  avons -=-  ce  jour  par  l'entremise  de  M 

vendu 

aux  conditions  ci-après  et  celles  au  verso. 

Objet tonnes,  (de  1000  kg.)  en  lettres:    


a)  suivant  échantillon  type  marqué  No. ,  cacheté- 

et  déposé  entre  les  mains  de 


b)  bonne  qualité  moyenne  des  embarquements  à  l'époque  et  au  lieu  d'embar- 
quement, d'un  poids  naturel  à  l'embarquement  de 

et  ne  contenant  pas  plus  de %  de  corps  étrangers. 

Le  seigle  provenant  des  bons  ports  russes  et  des  ports  roumains  ne  devra 
pas  contenir  plus  de  3  %  de  corps  étrangers  et  7  %  de  blé  —  si  la 
vente  est  faite  comme  qualité  moyenne  —  et  plus  de  4  %  de  corps 
étrangers  et  un  pourcentage  de  blé,  répondant  à  celui  de  l'échantillon, 
si  la  vente  est  faite  sur  échantillon. 
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Si  cette  clause  n'est  pas  appliquée,  les  prescriptions  arbitrales  deviennent 
nulles.  De  même  ces  prescriptions  sont  nulles  pour  toute  vente  sur 
base  de  l'ancien  poids  hollandais  (Troygewicht). 

Le  vendeur  a  le  droit  de  livrer  jusqu'  à  5  %  en  plus  ou  en  moins  — 
dont  2  %  seront  à  décompter  au  prix  du  contrat,  le  reste  au  prix 
du  jour.°La  date  du  connaissement  servira  de  base  pour  la  fixation 
du  prix  du  jour,  pour  autant  qu'il  ne  s'agisse  pas  de  marchandises 
flottantes  ou  arrivées.  Le  règlement  se  fera  en  facture  finale.  — 
En  cas  d'exécutions  partielles  par  plusieurs  vapeurs,  la  latitude  de 
charger  5%  en  plus  ou  en  moins  n'est  valable  que  pour  la  dernière 
quantité  chargée. 
Si  au  débarquement  on  constate  un  excédent  ou  un  manquant,  dépassant 
5%,  l'acheteur  pourra  à  son  gré  réclamer  le  règlement  au  prix  du 
contrat  ou  à  la  valeur  de  la  marchandise  au  port  de  destination  le 
dernier  jour  de  déchargement  ;  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le 
règlement  se  fera  sur  base  du  manquant  ou  de  l'excédent  total,  y 
compris  les  5  %  permis. 

Prix. en  lettres  : 

par  -  kg.,  délivrés  comprenant  le  fret  et  l'as- 
surance jusqu'à  

Embarquement. 

par  vapeur de  première  classe 

de par  voie  directe  avec 

faculté  d'échelles  tant  directes  que  rétrogrades,  aux  conditions  du  connais- 
sement de  1902  de  la  Chamber  of  shipping  Black-sea,  Azoff,  Danube, 
Turkish  and  Eastern  Mediterranean  —  Berth  contract.  — 

Les  clauses  d'allégement  et  de  grève  de  la  charte  partie  de  la  Mer 
Noir,  Azoff  et  Danube  de  1890  font  partie  de  ce  contrat. 

Toute  vente  de  50  tonnes  ou  moins  devra  être  embarquée  par  un 
seul  vapeur.  —  Pour  une  quantité  supérieure  le  vendeur  a  la  faculté  de 
charger  par  un  ou  plusieurs  vapeurs  ;  toutefois  les  expéditions  de  moins 
de  47.500  kg.  ne  sont  admises  que  moyennant  bonification  à  l'acheteur  de 
M.  1.  —  p.  tonne  à  charge  du  vendeur. 

Chaque  expédition  sera  considérée  comme  formant  un  contrat  séparé. 

Si  le  dernier  jour  du  terme  d'embarquement  tombe  un   Dimanche 
ou   un   jour   férié    qui    empêche   l'embarquement,    le   dernier   jour   ouvrable 
vaudra  comme  dernier  jour  d'embarquement.  Il  ne  sera  pas  accordé  de  pro- 
rogation ou  extension. 
Connaissements,  dont  le  vendeur  sera  tenu  de  délivrer  au  moins  deux  exemplaires, 


datés  ou  à  dater 


La  date  du  connaissement  fera  foi  de  la  date  d'embarquement,  jusqu'à 
preuve  du  contraire. 
Avis  d'embarquement.  L'avis  d'embarquement  avec  désignation  du  nom  du  vapeur 
devra  être  envoyé  à  l'acheteur  par  lettre  endéans  3  jours,  ou  par  dépêche 
endéans  7  jours  après  la  date  du  connaissement  :  pour  l'Azoff  ce  délai  est 
fixé  à  5  jours  par  lettre  et  à  9  jours  par  dépêche.  Pour  les  vendeurs  subsé- 
quents ce  délai  est  prolongé  d'un  jour  ouvrable  pour  chaque  vendeur. 

Toutefois  le  délai  d'application,  même  pour  les  vendeurs  subsé- 
quents, expirera  après  le  15ème  jour  de  la  date  du  connaissement  ou  du  terme 
prévu  pour  l'embarquement. 
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Est  inapplicable  une  marchandise  par  un  vapeur  qui  par  suite  d'a- 
varies serait  incapable  de  tenir  la  mer  —  si  ce  fait  est  à  la  connaissance 
du  vendeur. 

Le   vendeur   n'est   pas   responsable   d'erreurs   de   trasmissions   télé- 
graphiques ou  d'autres  erreurs  justifiables. 
Empêchement  d'embarquement.  En  cas  d'interdiction  d'exportation,  de  blocus  ou 
d'hostilités   empêchant   l'embarquement,   le   présent  contrat  sera   annulé  en 
totalité  ou  pour  la  partie  non  encore  exécutée. 

En  cas  d'empêchement  de  rembarquement  par  suite  de  glaces, 
celui-ci  sera  effectué  au  plus  tard  endéans  3  semaines  après  la  réouverture 
officielle  de  la  navigation. 


En  cas  de  grève  empêchant  l'embarquement,  le  terme  sera  prolongé 
de  4  semaines.  Si  l'embarquement  n'a  pas  été  effectué  endéans  ce  délai  pro- 
longé, et  si  le  vendeur  n'a  pas,  au  dernier  jour  de  la  prolongation,  télégraphié 
que  l'embarquement  a  eu  lieu,  l'acheteur  aura  la  faculté  d'annuler  le  contrat; 
s'il  ne  fait  pas  usage  de  ce  droit,  le  terme  de  l'embarquement  subira  une 
nouvelle  prolongation  de  3  semaines  à  partir  du  jour  où  la  grève  a  pris  fin. 
Le  vendeur  cependant  ne  pourra  invoquer  cette  clause  de  grève  que  si  le 
nom  du  port  ou  des  ports  (au  maximum  deux)  prévus  pour  l'embarquement 
a  été  indiqué  dans  le  contrat  ou  que  désignation  de  ce  ou  ces  ports  a  été 
faite  à  l'acheteur  par  dépêche  au  plus  tard  le  premier  jour  du  terme  d'embar- 
quement. 

Les  vendeurs  subséquents  sont  tenus  de  faire  suivre  immédiatement 
toute  communication  par  dépêche. 
Paiement.  Le  montant  de  la  facture  devra  être  réglé  contre  remise  de  connaisse- 
ments      et  de  la  police  ou 

des  polices  d'assurance    au  comptant  à 


Si  le  paiement  est  convenu  au  comptant  moins  escompte  au  taux  de 
banque  on  appliquera  le  taux  de  la  Deutsche  Reichsbank,  au  jour  de  la  date 
du  connaissement  pour  toute  vente  à  embarquer  —  et  au  jour  de  la  date  de 
la  vente  pour  toute  marchandise  chargée. 

Les  documents  devront  être  présentés  à  l'acheteur  un  jour  ouvrable 
avant  midi  et  s'ils  sont  en  règle,  honorés  au  plus  tard  avant  midi  le  jour 
ouvrable  suivant.  Si  l'acheteur  refuse  de  lever  les  documents,  il  est  tenu  de 
laire  connaître  immédiatement  les  motifs  de  son  refus  à  la  présentation  des 
documents. 

Si  l'acheteur  est  en  retard  pour  le  paiement,  les  prescriptions  du 
contrat  concernant  la  non-exécution,  entrent  en  vigueur.  Toutefois  le  vendeur 
sera  tenu,  après  avoir  prévenu  l'acheteur  de  ses  intentions,  d'attendre  24 
heures  avant  d'exercer  ses  droits.  Durant  ce  délai  l'acheteur  pourra  encore 
effectuer  le  paiement  ;  il  supportera  cependant  les  frais  occasionnés  par  ce 
retard. 

En  cas  de  paiement  par  traite  sur  un  tiers,  l'acheteur  restera  soli- 
dairement garant  pour  le  paiement  de  la  traite. 
arbitrage.  Tout  différend  pouvant  naître  du  présent  contrat  (qui  ne  pourra  contenir 

d'ajoutés  imprimées) sera  jugé  par  l'arbi- 
trage du  Verein   

La  demande  d'arbitrage  devra  être  introduite  endéans  une  année  après 
l'expiration  du  terme  d'embarquement,  à  moins  qu'un  délai  plus  court  n'ait 
été  expressément  stipulé. 

Pour  tout  différend,   chacune  des  parties  choisira  un  arbitre  parmi 
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les  arbitres  nommés  annuellement  par  le  Verein 

et  dont  le  nombre  est  de  18  au  minimun  ;  le 

choix  du  troisième  arbitre  étant  exercé  par  le  Président  du  dit  comité. 

En  cas  d'arbitrage  pour  conditionnement  de  la  marchandise,  le  défen- 
deur est  tenu  d'exercer  son  droit  de  nomination  endéans  3  jours  —  pour 
tout  arbitrage  d'autre  nature  endéans  9  jours  —  après  la  réception  de  la 
demande  d'arbitrage;  faute  de  quoi,   les  trois  arbitres  seront  désignés  par 


le  Président  du  comité  du  

Les  arbitres  ne  pourront  être  parents  ni  alliés  aux  parties  jusqu'au 
4ème  degré,  ni  avoir  un  intérêt  dans  le  litige. 

Les  parties  ont  la  faculté  de  faire  appel  du  jugement  arbitral  auprès 


du  Vorstand  du 


et  ce  endéans  7  jours  après  la  réception  de  la  sentence.  —  Les  sentences  pour 
conditionnement  de  la  marchandise  et  pour  l'analyse  sont  sans  appel. 

Le  tribunal  arbitral  d'appel  se  compose  de  cinq  arbitres  qui  doivent 
satisfaire  aux  mêmes  conditions  que  les  arbitres  du  premier  degré  ;  ils  ne 
pourront  avoir  pris  aucune  part  au  jugement  dont  appel. 

La  procédure  de  tout  arbitrage  se  fera  d'après  les  règlements  en 
vigueur. 

Acheteurs  et  vendeurs  s'engagent  à  se  soumettre  à  la  décision  arbi- 
trale, qui  sera  finale,  les  parties  renonçant  à  toutes  voies  judiciaires.  —  Cette 
renonciation  n'exclut  cependant  pas  le  droit  de  faire  rendre  par  les  tribunaux 
ordinaires  un  jugement  exécutoire  —  ni  d'introduire  une  instance  en  exécution 
de  la  sentence. 
Facture  provisoire  et  échantillons  d'embarquement.  Le  vendeur  enverra  à  l'a- 
cheteur une  facture  provisoire  pour  la  quantité  embarquée  ;  elle  devra  men- 
tionner le  nom  du  vapeur  ainsi  que  la  date  du  connaissement.  —  Si  l'acheteur 
n'a  pas  reçu  cette  facture,  il  n'est  pas  tenu  de  lever  les  documents. 

Le  poud  russe  sera  réduit  en  facture  provisoire  à  raison  de  16,25  kg. 

Le  vendeur  original  est  tenu  d'envoyer  à  l'acheteur,  endéans  6  jours 
après  la  remise  de  la  facture,  des  échantillons  d'embarquement;  toutefois  le 
fait  d'avoir  manqué  à  cette  obligation  n'autorise  pas  l'acheteur  à  différer  la 
levée  des  documents.  L'acheteur  ne  pourra  non  plus  se  prévaloir  de  ce  motif 
pour  demander  des  dommages-intérêts,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  omission 
intentionelle  ou  négligence  de  la  part  du  vendeur. 

Les  dommages-intérêts  ne  peuvent  en  tout  cas  dépasser  50  Pfennige 
par  tonne. 

Les  vendeurs  subséquents  ont  l'obligation  de  faire  suivre  les  échan- 
tillons sans  délai. 
Qualité.  La  marchandise  doit  être  délivrée  à  l'état  sain.  Une  légère  chaleur  sèche 
n'affectant  pas  la  qualité  de  la  marchandise  ne  pourra  donner  lieu  à  récla- 
mation. La  marchandise  endommagée  devra  être  reçue  par  l'acheteur  moyen- 
nant une  bonification,  qui  sera  le  cas  échéant  fixée  par  arbitrage. 
Déchargement.  Le  déchargement  doit  se  faire  aussi  promptement  que  le  navire 
peut  délivrer  la  marchandise,  pendant  les  heures  ouvrables,  suivant  les 
usages  du  port  de  débarquement. 

Si  les  documents  présentés  contiennent  des  dérogations  à  ces  con- 
ditions, le  vendeur  sera  responsable  des  frais  qui  pourraient  en  résulter.  Il 
sera  également  responsable  de  tous  frais  occasionnés  au  port  de  débarque 
ment  par  la  remise  tardive  des  documents. 

Les  frais  d'allégement,  qui  seraient  occasionnés  par  le  fait  que  le 
vapeur  ne  peut  atteindre  le  port  de  destination,  sont  à  la  charge  du  vendeur 
et  sont  à  décompter  en  facture  finale. 

Si  la  marchandise  est  chargée  sans  séparation  avec  un  ou  plusieurs 
autres  lots,  il  sera  procédé  entre  les  différents  réceptionnaires  à  une  réparti- 
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tion  des  avaries  et  ramassis,  ainsi  que  de  l'excédent  ou  du  manquant  de  poids. 
—  Cette  stipulation  doit  être  mentionnée  dans  les  connaissements. 

La  répartition  doit  se  faire  endéans  4  semaines  après  le  décharge- 
ment complet  du  vapeur  ;  passé  ce  délai,  l'acheteur  pourra  refuser  la 
répartition. 

Si  le  vendeur  n'a  pas  fait  la  répartition  endéans  le  délai  prescrit, 
celle-ci  se  fera  à  la  demande  de  l'acheteur  aux  frais  du  vendeur,  par  une 
personne  désignée  à  cet  effet  par  les  autorités  commerciales  officielles  du 
port  de  débarquement. 
Polices  d'assurance.  Les  polices  d'assurances  (risques  de  guerre  exclus)  devront 
être  souscrites  pour  le  montant  de  la  facture  majoré  de  3  %,  par  des  compa- 
gnies et/ou  des  assureurs,  reconnus  comme  bons,  mais  pour  la  solvabilité 
desquels  le  vendeur  n'est  pas  responsable.  —  Tout  excédent  assuré  au  delà 
de  ces  3  %  reste  acquis  au  vendeur. 

Les  polices  doivent  indiquer  que  la  prime  est  payée  ou  à  considérer 
comme  telle  ;  faute  de  quoi  elles  doivent  contenir  la  stipulation  que  les  assu- 
reurs sont  tenus  de  rembourser  les  dommages,  même  au  cas  où  la  prime 
n'aurait  pas  été  payée. 

Les  polices  doivent  de  plus  contenir  une  clause  suivant  laquelle  la 
somme  assurée,  y  compris  le  bénéfice  imaginaire,  sera  payée  intégralement 
en  cas  de  perte  totale. 
Avarie.  Toute  avarie  est  pour  compte  du  vendeur.  —  En  cas  d'avarie  de  la  mar- 
chandise, le  vendeur  sera  tenu  de  rembourser  à  l'acheteur  endéans  4  semaines 
la  moins-value  fixée  par  l'arbitrage,  ainsi  que  la  quote-part  d'avarie  grosse 
avancée  par  l'acheteur  ;  ce  remboursement  se  fera  contre  remise  des  docu- 
ments nécessaires  aux  dispacheurs  pour  établir  le  règlement  d'avarie  —  ainsi 
que  de  la  ou  des  polices  d'assurance. 
Echantillonage.  Les  échantillons  destinés  à  la  fixation  du  poids  naturel,  à  l'ana- 
lyse et  à  l'arbitrage  seront  prélevés  et  cachetés  contradictoirement  par  les 
représentants  du  chargeur  et  du  réceptionnaire  à  bord  du  navire  au  cours  du 
déchargement  et  seront  cachetés  à  bord. 

La  prise  des  échantillons  et  le  cachetage  se  feront  sans  frais  pour 
les  parties. 

Si  l'une  des  parties  se  refuse  à  prélever  et  à  cacheter  contradictoi- 
rement les  échantillons,  l'autre  partie  aura  le  droit  de  faire  désigner  d'office 
par  les  autorités  commerciales  officielles  du  port  de  débarquement  un  repré- 
sentant pour  la  partie  en  défaut,  laquelle  supportera  les  frais  ainsi  occasionnés 

Les  échantillons  prélevés  pour  l'analyse  doivent  être  envoyés  endéans 
14  jours  après  le  déchargement  complet  de  la  partie  à  l'institut  chargé  de 
l'analyse. 
Poids  naturel.  La  constatation  du  poids  naturel  au  port  de  débarquement  s'effectue 
par  les  soins  des  personnes  désignées  à  cet  effet  par  les  autorités  commer- 
ciales officielles  ou  à  défaut  de  celles-ci  par  des  peseurs  jurés  ;  ce  pesage  doit 
se  faire  à  terre  au  moyen  d'une  balance  automatique  de  vingt  litres,  dûment 
poinçonnée,  immédiatement  après  le  déchargement  complet  de  la  quantité  de 
chaque  connaissement  ne  dépassant  pas  300  tonnes. 

Pour  connaissements  dépassant  300  tonnes  la  constatation  du  poids 
naturel  se  fait  une  fois  par  jour.  —  Si  le  déchargement  venait  à  être  inter- 
rompu par  une  circonstance  imprévue,  le  poids  naturel  sera  constaté  aussitôt 
après  que  l'interruption  se  sera  produite. 

Si  pour  un  connaissement  unique  il  a  été  procédé  à  plusieurs  pe- 
sages, on  en  établira  la  moyenne  en  tenant  compte  des  quantités. 

Si  un  vendeur  charge  par  le  même  vapeur  d'un  seul  port  d'embar- 
quement plusieurs  parties  pour  un  seul  acheteur,  on  établira  la  moyenne  du 
poids  naturel  de  toutes  les  parties,  même  si  plusieurs  connaissements  ont 
été  émis. 

Les  frais  de  la  constatation  du  poids  naturel  sont  à  supporter  par 
moitié  par  les  parties. 

Si  la  constatation  du  poids  naturel  se  fait  à  l'hectolitre  à  bord  du 
vapeur,  les  prescriptions  de  l'arbitrage  deviennent  nulles. 
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Bonification  pour  insuffisance  de  poids  naturel.  Pour  ventes  de  blé,  seigle 
avoine,  sarrasin,  avec  garantie  de  poids  naturel,  il  est  accordé  une  freinte  de 
route  de  1  %.  —  Si  le  poids  naturel  est  garanti  entre  2  limites  (p.  ex.  59/60  kg. 
ou  9  P  10/15),  la  moyenne  de  ces  indications  servira  de  base  . 

Pour  la  marchandise  délivrée  à  l'état  sain,  le  vendeur  aura  à  payer 
les  bonifications  suivantes  pour  manquant  de  poids,  dépassant  la  limite 
accordée  : 

a)  pour  blés.        1  %  du  prix  du  contrat  pour  chaque  Kilo  manquant  par 

hl.  jusqu'à  2  1/.i  kg. 
2  %    du   prix   du   contrat   pour   chaque   Kilo  manquant 
plus  par  hl.,  jusqu'à  5  kg. 

Si  le  manquant  de  poids  naturel  dépasse  cette 
dernière  limite,  la  moins-value  sera  fixée  par  arbi- 
trage. 

b)  pour  seigles.  1  %  du  prix  du  contrat  -pour  le  premier  Kilo  manquant 

par  hl. 

2  %  du  prix  du  contrat  pour  le  second  Kilo  manquant 
par  hl. 

2  Va  %  du  prix  du  contrat  pour  le  troisième  Kilo  man- 
quant par  hl. 

Si  le  manquant  de  poids  naturel  dépasse  cette 
dernière  limite,  la  moins-value  sera  fixée  par 
arbitrage. 

c)  pour  avoines  et  sarrasins.     1  %  du  prix  du  contrat  pour  chaque  Kilo 

manquant  par  hi. 

îl  sera  tenu  compte  des  fractions. 

La  réduction  du  poids  naturel  se  fera  à  l'aide  de  la  table  de  rédu- 
ction de  la  Deutsche  Kaiserliche  Normal-Eichungs-Kommission. 

Si  pour  une  marchandise  échauffée  ou  avariée  par  une  cause  exté- 
rieure, l'arbitrage  a  fixé  une  bonification,  les  arbitres  ont  à  indiquer  dans  leur 
jugement  si  la  bonification  allouée  couvre  aussi  le  manquant  de  poids  naturel 
ou  si  ce  manquant  doit  être  bonifié  séparément. 
Analyse.  La  demande  d'analyse  doit  être  adressée  endcans  14  jours  après  déchar- 
gement de  la  marchandise,  à  l'institut  chargé  de  l'analyse. 

L'analyse  doit  avoir,  lieu  sur  la  même  place  que  l'arbitrage,  si  cette 
place  possède  les  installations  nécessaires.  Si  ces  installations  n'existent  pas, 
les  parties  sont  libres  de  s'entendre  sur  le  choix  de  la  place  d'analyse. 
Faute  d'une  convention  spéciale  l'analyse  se  fera  à  Berlin. 

Pour  une  marchandise  chargée  par  un  vendeur  dans  un  port  unique 
pour  un  seul  acheteur  et  par  un  même  vapeur,  on  établira  la  moyenne  du 
pourcentage  des  corps  étrangers,  même  si  pour  ces  marchandises  plusieurs 
connaissements  ont  été  émis. 

Chaque  partie  paiera  la  moitié  des  frais  de  l'analyse. 

îl  est  loisible  de  contester  par  voie  d'arbitrage  le  résultat  de 
l'analyse. 

Si  l'une  des  parties  désire  une  seconde  analyse,  elle  devra  en 
donner  avis  à  l'autre  partie  endéans  7  jours  après  la  réception  du  certificat 
d'analyse.  —  Les  vendeurs  subséquents  surent  tenus  de  faire  suivre  cet 
avis  sans  retard. 

La  demande  de  la  seconde  analyse,  ainsi  que  le  dépôt  des  frais  y 
relatifs,  devront  être  en  possession  du  tribunal  d'arbitrage  compétent  dans 
les  3  semaines  de  la  réception  du  certificat  d'analyse,  faute  de  quoi  le  droit 
à  une  seconde  analyse  est  perdu. 

La  seconde  analyse  est  faite  par  les  soins  des  arbitres,  ou  sous  leur 
surveillance  ;  la  procédure  de  l'analyse  est  d'ailleurs  laissée  à  l'appréciation 
des  arbitres. 

Le  résultat  de  l'analyse  originale  reste  en  vigueur,  si  celui  de  la 
seconde  analyse  n'en  diffère  pas  plus  de  V2  %■ 

Les  frais  de  l'arbitrage,  occasionnés  par  une  seconde  analyse,  sont 
à  la  charge  de  la  partie  qui  l'a  demandé. 
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Bonification  pour  teneur  en  corps  étrangers.   Pour  les  blés,  vendus  comme 
qualité  moyenne  avec  clause  de  pourcentage,  on  bonifiera  : 
pour  la  teneur  en  seigles 

1I2%    du    prix    du    contrat    pour    chaque    pourcent    en    plus, 

jusqu'à  3  %  ; 
1  %  du  prix  du  contrat  pour  chaque  pourcent  supplémentaire, 
jusqu'à  à  6  %  ; 
pour  la  teneur  en  autres  corps  étrangers 

1  %    du    prix    du    contrat    pour    chaque    pourcent    en    plus, 

jusqu'à  2  %  ; 

2  %  du  prix  du  contrat  pour  chaque  pourcent  supplémentaire, 

jusqu'à  4  %. 

Si  la  teneur  en  corps  étrangers  est  encore  supérieure,  la  moins-value 
sera  fixée  par  arbitrage. 

La  teneur  en  corps  étrangers  devra  se  composer  de  seigles  dans  la 
proportion  de  deux  tiers. 

Pour  les  seigles,  vendus  avec  clause  de  pourcentage,  on  bonifiera 

1  %  du  prix  du  contrat  pour  chaque  %  en  plus  jusqu'à  2  %, 

2  %  du  prix  du  contrat  pour  chaque  %  supplémentaire  jusqu'à 
à  4%. 

Si  la  teneur  en  corps  étrangers  est  encore  supérieure,  la  moins-value 
sera  fixée  par  arbitrage. 

La  bonification  pour  teneur  en  blé  et  celle  pour  teneur  en  autres 
corps  étrangers  sont  à  décompter  séparément. 

Il  sera  tenu  compte  des  fractions. 
Réclamations.  L'acheteur  doit  adresser  par  écrit  au  vendeur  toute  réclamation  au 
sujet  de  la  marchandise  livrée,  endéans  7  jours  après  déchargement  complet 
de  sa  marchandise,  en  indiquant  le  nom  de  son  arbitre  et  les  motifs  de  sa 
réclamation.  Les  vendeurs  subséquents  doivent  faire  suivre  cette  réclamation 
sans  délai. 

Toute  demande  d'arbitrage  doit  être  introduite  auprès  de  la  chambre 
d'arbitrage. 

a)  s'il   s'agit  du   conditionnement  de  la   marchandise,   endéans 

7  jours  après  le  déchargement  complet  du  vapeur  ; 

b)  s'il   s'agit   de   différence   de   qualité   pour   une   marchandise 

vendue  sur  échantillon,   endéans  4  semaines  après  le  dé- 
chargement complet  du  vapeur  : 

c)  s'il  s'agit  de  différence  de  qualité  pour  une  vente  faite  comme 

qualité   moyenne,    endéans    14   jours   après   publication   de 
l'avis   que   le  standard  des   expéditions  en   question   a  été 
établi  ou  ne  pourra  l'être. 
Si   l'arbitrage   est   demandé   pour  conditionnement,    les   échantillons 
sont  à  remettre  sans  retard  à  la  chambre  arbitrale. 

Si  la  demande  d'arbitrage  n'est  pas  introduite  en  temps  utile,  l'ache- 
teur perd  son  droit  à  l'arbitrage. 

Une  marchandise  ne  peut  être  refusée  pour  différence  de  qualité,  à 
moins  que  les  arbitres  ne  déclarent  ce  refus  justifié  par  le  fait  que  la  moins- 
value  s'élève  à  10  %  du  prix  du  contrat  ou  davantage. 
Factures  finales.  Les  factures  finales  doivent  être  réglées  endéans  14  jours  de 

leur  réception. 
Défaut  d'exécution.  En  cas  de  non-exécution  de  ce  contrat,  la  partie  qui  ne  sera 
pas  en  défaut,  aura  le  droit 

a)  d'annuler  le  présent  contrat  ; 

b)  de  vendre  ou  suivant  le  cas,  d'acheter  en  couverture  endéans  3  jours 

ouvrables,  soit  à  l'amiable  soit  publiquement,  les  documents  ou  la 
marchandise  pour  compte  de  la  partie  en  défaut  ; 

c)  de  faire  fixer  par  arbitrage  la  valeur  de  la  marchandise  et  de  réclamer 

aussitôt  le  versement  de  la  différence  à  la  partie  en  défaut. 
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La  partie  qui  n'est  pas  en  défaut  doit  avertir  immédiatement  la  partie 
en  défaut,  duquel  de  ces  droits  elle  entend  faire  usage  ;  faute  de  cet  avis, 
elle  devra  faire  usage  du  mode  de  règlement  marqué  c. 

Si  la  partie  qui  n'est  pas  en  défaut  a  déclaré  vouloir  faire  un  achat 
en  couverture  et  qu'endéans  une  semaine  elle  a,  par  une  nouvelle  déclaration 
fait  connaître  qu'il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  se  couvrir,  elle  conservera 
le  droit  de  faire  usage  de  la  clause  c. 

Cessation  de  paiements.  Si  l'une  des  parties  contractantes  cessait  ses  paiements 
ou  s'il  survenait  des  événements  équivalant  à  une  cessation  de  paiements, 
l'autre  partie  devra  au  plus  tard  le  second  jour  ouvrable  après  avoir  eu  con- 
naissance de  la  cessation  de  paiements  ou  de  l'événement  équivalant  à  une 
cessation  de  paiements  liquider  l'affaire,  soit  par  un  achat  ou  une  vente, 
soit  par  la  fixation  de  la  valeur  de  la  marchandise  par  arbitrage.  En  tous  cas 
la  différence  de  prix  sera  décomptée  entre  les  parties. 

Commission.  Le  vendeur  paiera  à  l'intermédaire  la  commission  convenue,  que  la 
vente  soit  exécutée  ou  annulée. 

La  commission  ne  sera  pas  due  si  le  présent  contrat  reste  inexécuté 
par  suite  de  l'insolvabilité  ou  faute  de  l'acheteur. 

Clauses  accessoires.  Les  clauses  accessoires  (Nebenbestimmungen)  qui  ont  été 
adoptées  pour  le  présent  contrat,  forment  partie  intégrante  de  celui-ci. 
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Contrat  aîlemand-néeriandais  pour  parcefs  d'orges 
de  la  Mer  Noire,  de  f'Asow  et  du  Danube. 


le  191 


Je  ai     acheté        .  .,  ,    ,. 

ce  jour  par  1  entremise  de  M 


Nous  avons  vendu 

aux  conditions  ci-après  et  celles  au  verso 

Objet.  tonnes  (de  1000  kg.)  en  lettres  :    


a)  suivant  échantillon  type  marqué  No ,  cacheté  

et  déposé  entre  les  mains  de 

b)  bonne  qualité  moyenne  des  embarquements  à  l'époque  et  au  lieu  d'embar- 


quement, d'un  poids  naturel  à  l'embarquement  de 


et  ne  contenant  pas  plus  de  3  %  de  corps  étrangers.  D'au- 
tres 3  %  seront  tolérés,  pour  autant  qu'ils  se  composent  de  froment,  seigle 
et  de  maximum  11/4%  d'avoines. 

Si  cette  clause  n'est  pas  appliquée,  les  prescriptions  arbitrales  de- 
viennent nulles.  De  même  ces  prescriptions  sont  nulles  pour  toute  vente  sur 
base  de  l'ancien  poids  hollandais  (Troygewicht). 

Le  vendeur  a  le  droit  de  livrer  jusqu'à  5  %  en  plus  ou  en  moins  — 
dont  2  %  seront  à  décompter  au  prix  du  contrat,  le  reste  au  prix  du  jour. 
La  date  du  connaissement  servira  de  base  pour  la  fixation  du  prix  du  jour, 
pour  autant  qu'il  ne  s'agisse  pas  de  marchandises  flottantes  ou  arrivées.  Le 
règlement  se  fera  en  facture  finale.  ■ —  En  cas  d'exécutions  partielles  par 
plusieurs  vapeurs,  la  latitude  de  charger  5  %  en  plus  ou  en  moins  n'est  va- 
lable que  pour  la  dernière  quantité  chargée. 

Si  au  débarquement  on  constate  un  excédent  ou  un  manquant,  dé- 
passant 5  %,  l'acheteur  pourra  à  son  gré  réclamer  le  règlement  au  prix  du 
contrat  ou  à  la  valeur  de  la  marchandise  au  port  de  destination  le  dernier 
jour  de  déchargement;  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  règlement  se 
fera  sur  base  du  manquant  ou  de  l'excédent  total,  y  compris  les  5  %  permis. 

PRIX.  en  lettres  :  

par kg.  délivrés  comprenant  le  fret  et  l'assurance  jusqu'à 
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Embarquement. 

par  vapeur  de  première  classe   

de  par  voie  directe  avec    

faculté  d'échelles  tant  directes  que  rétrogrades,  aux  conditions  du  connaisse- 
ment de  1902  de  la  Chamber  of  shipping  Black-sea,  Azoff,  Danube,  Turkish 
and  Eastern  Mediterranean  —  Berth  contract.  — 

Les  clauses  d'allégement  et  de  grève  de  la  charte  partie  de  la  Mer 
Noire,  Azoff  et  Danube  de  1890  font  partie  de  ce  contrat. 

Toute  vente  de  50  tonnes  ou  moins  devra  être  embarquée  par  un 
seul  vapeur.  —  Pour  une  quantité  supérieure  le  vendeur  a  la  faculté  de 
charger  par  un  ou  plusieurs  vapeurs  ;  toutefois  les  expéditions  de  moins 
de  47.500  kg.  ne  sont  admises  que  moyennant  bonification  à  l'acheteur  de 
M.  1. —  p.  tonne  à  charge  du  vendeur. 

Chaque  expédition  sera  considérée  comme  formant  un  contrat  séparé. 

Si  le  dernier  jour  du  terme  d'embarquement  tombe  un  Dimanche  ou 

un  jour  férié  qui  empêche  l'embarquement,  le  dernier  jour  ouvrable  vaudra 

comme  dernier  jour  d'embarquement.  Il  ne  sera  pas  accordé  de  prorogation 

ou  extension. 

Connaissements,  dont  le  vendeur  sera  tenu  de  délivrer  au  moins  deux  exemplaires, 

datés  ou  à  dater  - 

La  date  du  connaissement  fera  foi  de  la  date  d'embarquement, 
jusqu'à  preuve  du  contraire. 
Avis  d'embarquement.  L'avis  d'embarquement  avec  désignation  du  nom  du  vapeur 
devra  être  envoyé  à  l 'acheteurs  par  lettre  endéans  3  jours,  ou  par  dépêche 
endéans  7  jours  après  la  date  du  connaissement;  pour  l 'Azoff  ce  délai  est 
fixé  à  5  jours  par  lettre  et  à  9  jours  par  dépêche.  Pour  les  vendeurs  subsé- 
quents ce  délai  est  prolongé  d'un  jour  ouvrable  pour  chaque  vendeur. 

Toutefois  le  délai  d'application,  même  pour  les  vendeurs  subséquents, 
expirera  après  le  15èmejour  de  la  date  du  connaissement  ou  du  terme  prévu 
pour  l'embarquement. 

Est  inapplicable  une  marchandise  par  un  vapeur  qui  par  suite 
d'avaries  serait  incapable  de  tenir  la  mer  7-  si  ce  fait  est  à  la  connaissance 
du  vendeur. 

Le  vendeur  n'est  pas  responsable  d'erreurs  de  transmissions  télé- 
graphiques ou  d'autres  erreurs  justifiables. 
Empêchement  d'embarquement.  En  cas  d'interdiction  d'exportation,  de  blocus  ou 
d'hostilités  empêchant  l'embarquement,   le  présent  contrat  sera  annulé   en 
totalité  ou  pour  la  partie  non  encore  exécutée. 

En  cas  d'empêchement  de  l'embarquement  par  suite  de  glaces,  celui- 
ci  sera  effectué  au  plus  tard  endéans  3  semaines  après  la  réouverture  offi- 
cielle de  la  navigation. 

En  cas  de  grève  empêchant  l'embarquement,  le  terme  sera  prolongé 
de  4  semaines.  Si  l'embarquement  n'a  pas  été  effectué  endéans  ce  délai  pro- 
longé, et  si  le  vendeur  n'a  pas,  au  dernier  jour  de  la  prolongation,  télégraphié 
que  l'embarquement  a  eu  lieu,  l'acheteur  aura  la  faculté  d'annuler  le  contrat; 
s'il  ne  fait  pas  usage  de  ce  droit,  le  terme  de  l'embarquement  subira  une 
nouvelle  prolongation  de  3  semaines  à  partir  du  jour  où  la  grève  a  pris  fin. 
Le  vendeur  cependanc  ne  pourra  invoquer  cette  clause  de  grève  que  si  le 
nom  du  port  ou  des  ports  (au  maximum  deux)  prévus  pour  l'embarquement, 
a  été  indiqué  dans  le  contrat  ou  que  désignation  de  ce  ou  ces  ports  a  été 
faite  à  l'acheteur  par  dépêche  au  plus  tard  le  premier  jour  du  terme  d'embar- 
quement. 

Les  vendeurs  subséquents  sont  tenus  de  faire  suivre  immédiate- 
ment toute  communication  par  dépêche. 
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Paiement.  Le  montant  de  la  facture  devra  être  réglé  contre  remise  des  connais- 
sements    et  de  la  police 

ou  des  polices  d'assurance  

au  comptant  à  - 

Si  le  paiement  est  convenu  au  comptant  moins  escompte  au  taux  de 
banque  on  appliquera  le  taux  de  la  Deutsche  Reichsbank,  au  jour  de  la  date 
du  connaissement  pour  toute  vente  à  embarquer  —  et  au  jour  de  la  date  de 
la  vente  pour  toute  marchandise  chargée. 

Les  documents  devront  être  présentés  à  l'acheteur  un  jour  ouvrable 
avant  midi  et  s'ils  sont  en  règle,  honorés  au  plus  tard  avant  midi  le  jour 
ouvrable  suivant.  Si  l'acheteur  refuse  de  lever  les  documents,  il  est  tenu  de 
faire  connaître  immédiatement  les  motifs  de  son  refus  à  la  présentation  des 
documents. 

Si  l'acheteur  est  en  retard  pour  le  paiement,  les  prescriptions  du 
contrat  concernant  la  non-exécution,  entrent  en  vigueur.  Toutefois  le  vendeur 
sera  tenu,  après  avoir  prévenu  l'acheteur  de  ses  intentions,  d'attendre  24 
heures  avant  d'exercer  ses  droits.  Durant  ce  délai  l'acheteur  pourra  encore 
effectuer  le  paiement  ;  il  supportera  cependant  les  frais  occasionnés  par  ce 
retard. 

En  cas  de  paiement  par  traite  sur  un  tiers,  l'acheteur  restera  solidai- 
rement garant  pour  le  paiement  de  la  traite. 
Arbitrage.  Tout  différend  pouvant  naître  du  présent  contrat  (qui  ne  pourra  contenir 

d'ajoutés  imprimées) sera  jugé  par  l'arbi- 
trage du  Verein  

La  demande  d'arbitrage  devra  être  introduite  endéans  une  année 
après  l'expiration  du  terme  d'embarquement,  à  moins  qu'un  délai  plus  court 
n'ait  été  expressément  stipulé. 

Pour  tout  différend,  chacune  des  parties  chosira  un  arbitre  parmi  les 

arbitres  nommés  annuellement  par  le  Verein  

et  dont  le  nombre  est  de  18  au  minimum  ;  le  choix  du  troi- 
sième arbitre  étant  exercé  par  le  Président  du  dit  comité. 

En  cas  d'arbitrage  pour  conditionnement  de  la  marchandise,  le  défen- 
deur est  tenu  d'exercer  son  droit  de  nomination  endéans  3  jours  —  pour 
tout  arbitrage  d'autre  nature  endéans  9  jours  —  après  le  réception  de  la 
demande  d'arbitrage  ;  faute  de  quoi,  les  trois  arbitres  seront  désignés  par  le 

Président  du  comité  du  

Les  arbitres  ne  pourront  être  parents  ni  alliés  aux  parties  jusqu'au 
4ème  degré,  ni  avoir  un  intérêt  dans  le  litige. 

Les  parties  ont  la  faculté  de  faire  appel  du  jugement  arbitral  auprès 

du  Vorstand  du  

et  ce  endéans  7  jours  après  la  réception  de  la  sen- 
tence. —  Les  sentences  pour  conditionnement  de  la  marchandise  et  pour 
l'analyse  sont  sans  appel. 

Le  tribunal  arbitral  d'appel  se  compose  de  cinq  arbitres  qui  doivent 
satisfaire  aux  mêmes  conditions  que  les  arbitres  du  premier  degré  ;  ils  ne 
pourront  avoir  pris  aucune  part  au  jugement  dont  appel. 

La  procédure  de  tout  arbitrage  se  fera  d'après  les  règlements  en 
vigueur. 

Acheteurs  et  vendeurs  s'engagent  à  se  soumettre  à  la  décision  arbi- 
trale, qui  sera  finale,  les  parties  renonçant  à  toutes  voies  judiciaires.  — 
Cette  renonciation  n'exclut  cependant  pas  le  droit  de  faire  rendre  par  les 
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tribunaux  ordinaires  un  jugement  exécutoire  —  ni  d'introduire  une  instance 
en  exécution  de  la  sentence. 
Facture  provisoire  et  échantillons  d'embarquement.  Le  vendeur  enverra  à 
l'acheteur  une  facture  provisoire  pour  la  quantité  embarquée;  elle  devra 
mentionner  le  nom  du  vapeur  ainsi  que  la  date  du  connaissement.  —  Si  l'ache- 
teur n'a  pas  reçu  cette  facture,  il  n'est  pas  tenu  de  lever  les  documents. 

Le  poud  russe  sera  réduit  en  facture  provisoire  à  raison  de  16.25  kg. 

Le  vendeur  original  est  tenu  d'envoyer  à  l'acheteur,  endéans  6  jours 
après  le  remise  de  la  facture,  des  échantillons  d'embarquement;  toutefois  le 
fait  d'avoir  manqué  à  cette  obligation  n'autorise  pas  l'acheteur  à  différer  la 
levée  des  documents.  L'acheteur  ne  pourra  non  plus  se  prévaloir  de  ce  motif 
pour  demander  des  dommages-intérêts,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  omission 
intentionelle  ou  négligence  de  la  part  du  vendeur. 

Les  dommages-intérêts  ne  peuvent  en  tout  cas  dépasser  50  Pfennige 
par  tonne. 

Les  vendeurs  subséquents  ont  l'obligation  de  faire  suivre  les  échan- 
tillons sans  délai. 
Qualité.  La  marchandise  doit  être  délivrée  à  l'état  sain.  Une  légère  chaleur  sèche 
n'affectant  pas  la  qualité  de  la  marchandise  ne  pourra  donner  lieu  à  récla- 
mation. La  marchandise  endommagée  devra  être  reçue  par  l'acheteur  moyen- 
nant une  bonification,  qui  sera  le  cas  échéant  fixée  par  arbitrage. 
Déchargement.  Le  déchargement  doit  se  faire  aussi  promptement  que  le  navire 
peut  délivrer  la  marchandise,  pendant  les  heures  ouvrables,  suivant  les 
usages  du  port  de  débarquement. 

Si  les  documents  présentés  contiennent  des  dérogations  à  ces  condi- 
tions, le  vendeur  sera  responsable  des  frais  qui  pourraient  en  résulter.  Il  sera 
également  responsable  de  tous  frais  occasionnés  au  port  de  débarquement  par 
la  remise  tardive  des  documents. 

Les  frais  d'allégement,  qui  seraient  occasionnés  par  le  fait  que  le 
vapeur  ne  peut  atteindre  le  port  de  destination,  sont  à  la  charge  du  vendeur 
et  sont  à  décompter  en  facture  finale. 

Si  la  marchandise  est  chargée  sans  séparation  avec  un  ou  plusieurs 
autres  lots,  il  sera  procédé  entre  les  différents  réceptionnaires  à  une  répar- 
tition des  avaries  et  ramassis,  ainsi  que  de  l'excédent  ou  du  manquant  de 
poids.  —  Cette  stipulation  doit  être  mentionnée  dans  les  connaissements. 

La  répartition  doit  se  faire  endeans  4  semaines  après  le  décharge- 
ment complet  du  vapeur  ;  passé  ce  délai,  l'acheteur  pourra  refuser  la  ré- 
partition. 

Si  le  vendeur  n'a  pas  fait  la  répartition  endéans  le  délai  prescrit, 
celle-ci  se  fera  à  la  demande  de  l'acheteur  aux  frais  du  vendeur,  par  une 
personne  désignée  à  cet  effet  par  les  autorités  commerciales  officielles  du  port 
de  débarquement. 
Polices  d'assurance.  Les  polices  d'assurances  (risques  de  guerre  exclus)  devront 
être  souscrites  pour  le  montant  de  la  facture  majoré  de  3  %,  par  des  compa- 
gnies et/ou  des  assureurs,  reconnus  comme  bons,  mais  pour  la  solvabilité 
desquels  le  vendeur  n'est  pas  responsable.  —  Tout  excédent  assuré  au  delà 
de  ces  3  °/r  reste  acquis  au  vendeur. 

Les  polices  doivent  indiquer  que  la  prime  est  payée  ou  à  considérer 
comme  telle  ;  faute  de  quoi  elles  doivent  contenir  la  stipulation  que  les  assu- 
reurs sont  tenus  de  rembourser  les  dommages,  même  au  cas  où  la  prime 
n'aurait  pas  été  payée. 

Les  polices  doivent  de  plus  contenir  une  clause  suivant  laquelle  la 
somme  assurée,  y  compris  le  bénéfice  imaginaire,  sera  payée  intégralement 
en  cas  de  perte  totale. 
Avarie.  Toute  avarie  est  pour  compte  du  vendeur.  —  En  cas  d'avarie  de  la  mar- 
chandise, le  vendeur  sera  tenu  de  rembourser  à  l'acheteur  endéans  4  semaines 
la  moins-value  fixé  par  l'arbitrage,  ainsi  que  la  quote-part  d'avarie  grosse 
avancée  par  l'acheteur;  ce  remboursement  se  fera  contre  remise  des  docu- 
ments nécessaires  aux  dispacheurs  pour  établir  le  règlement  d'avarie  — 
ainsi   que  de  la  ou  des  polices  d'assurance. 
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Echantillonnage.  Les  échantillons  destinés  à  la  fixation  du  poids  naturel,  à  l'ana- 
lyse et  à  l'arbitrage  seront  prélevés  et  cachetés  contradictoireraent  par  les 
représentants  du  chargeur  et  du  réceptionnaire  à  bord  du  navire  au  cours  du 
déchargement    et   seront   cachetés   à    bord. 

La  prise  des  échantillons  et  le  cachetage  se  feront  sans  frais  pour  les 
parties. 

Si  l'une  des  parties  se  refuse  à  prélever  et  à  cacheter  contradictoi- 
rement  les  échantillons,  l'autre  partie  aura  le  droit  de  faire  désigner  d'office 
par  les  autorités  commerciales  officielles  du  port  de  débarquement  un  repré- 
sentant pour  la  partie  en  défaut,  laquelle  supportera  les  frais  ainsi  occasionnés. 
Les  échantillons  prélevés  pour  l'analyse  doivent  être  envoyés  en- 
déans  14  jours  après  le  déchargement  complet  de  la  partie  à  l'institut  chargé 
de  l'analyse. 
Poids  naturel.  La  constatation  du  poids  naturel  au  port  de  débarquement  s'effectue 
par  les  soins  des  personnes  désignées  à  cet  effet  par  les  autorités  commerciales 
officielles  ou  à  défaut  de  celles-ci  par  des  peseurs  jurés  ;  ce  pesage  doit  se 
faire  à  terre  au  moyen  d'une  balance  automatique  de  vingt  litres,  dûment 
poinçonnée,  immédiatement  après  le  déchargement  complet  de  la  quantité  de 
chaque  connaissement  ne  dépassant  pas  300  tonnes. 

Pour  connaissements  dépassant  300  tonnes  la  constatation  du  poids 
naturel  se  fait  une  fois  par  jour.  —  Si  le  déchargement  venait  à  être  inter- 
rompu par  une  circonstance  imprévue,  le  poids  naturel  sera  constaté  aussitôt 
après    que    l'interruption    se   sera    produite. 

Si  pour  un  connaissement  unique  il  a  été  procédé  à  plusieurs  pesages 
on  en  établira  la  moyenne  en  tenant  compte  des  quantités. 

Si  un  vendeur  charge  par  le  même  vapeur  d'un  seul  port  d'embar- 
quement plusieurs  parties  pour  un  seul  acheteur,  on  établira  la  moyenne  du 
poids  naturel  de  toutes  les  parties,  même  si  plusieurs  connaissements  ont 
été    émis. 

Les  frais  dt  la  constatation  du  poids  naturel  sont  à  supporter  par 
moitié    par   les    parties. 

Si  la  constatation  du  poids  naturel  se  fait  à  l'hectolitre  à  bord  du 
vapeur,  les  prescriptions  de  l'arbitrage  deviennent  nulles. 
Bonification  pour  insuffisance  de  poids  naturel.  Pour  ventes  avec  garantie  de 
poids  naturel,  il  est  accordé  une  freinte  de  route  de  1  %.  —  Si  le  poids  naturel 
est  garanti  entre  deux  limites  (p.  ex.  59/60  kg.),  la  moyenne  de  ces  indica- 
tions  servira   de    base. 

Pour  manquant  de  poids  naturel,  dépassant  la  limite  accordée,  il 
sera  bonifié  pour  la  marchandise  débarquée  saine,  1  %  du  prix  du  contrat 
pour    chaque    kilogramme    manquant. 

Il    sera    tenu    compte    des   fractions. 

La  réduction  du  poids  naturel  se  fera  à  l'aide  de  la  table  de  réduction 
de  la  Deutsche  Kaiserliche  Normal-Eichungs-Kommissïon. 

Si  pour  une  marchandise  échauffée  ou  avariée  par  une  cause  exté- 
rieure, l'arbitrage  a  fixé  une  bonification,  les  arbitres  ont  à  indiquer  dans  leur 
jugement  si  la  bonification  allouée  couvre  aussi  le  manquant  de  poids  naturel, 
ou  si  ce  manquant  doit  être  bonifié  séparément. 
Analyse.  La  demande  d'analyse  doit  être  adressée  endéans  14  jours  après  déchar- 
gement de  la  marchandise,  à  l'institut  chargé  de  l'analyse. 

L'analyse  doit  avoir  lieu  sur  la  même  place  que  l'arbitrage,  si  cette 
place  possède  les  installations  nécessaires.  Si  ces  installations  n'existent  pas, 
les  parties  sont  libres  de  s'entendre  sur  le  choix  de  la  place  d'analyse.  — 
Faute  d'une  convention  spéciale  l'analyse  se  fera  -à  Berlin. 

Pour  une  marchandise  chargée  par  un  vendeur  dans  un  port  unique 
pour  un  seul  acheteur  et  par  un  même  vapeur,  on  établira  la  moyenne  du 
pourcentage  de  corps  étrangers,  même  si  pour  ces  marchandises  plusieurs 
connaissements    ont    été    émis. 

Chaque    partie    paiera   la    moitié    des    frais   de   l'analyse. 
Il  est  loisible  de  contester  par  voie  d'arbitrage  le  résultat  de  l'a- 
nalyse. 
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Si  l'une  des  parties  désire  une  seconde  analyse,  elle  devra  en  donner 
avis  à  l'autre  partie  endéans  7  jours  après  le  réception  du  certificat  d'analyse. 
—  Les  vendeurs  subséquents  seront  tenus  de  faire  suivre  cet  avis  sans  retard. 

La  demande  de  la  seconde  analyse,  ainsi  que  le  dépôt  des  frais  y 
relatifs,  devront  être  en  possession  du  tribunal  d'arbitrage  compétent  dans 
les  3  semaines  de  la  réception  du  certificat  d'analyse,  faute  de  quoi  le  droit 
à    une   seconde    analyse    est   perdu  : 

La  seconde  analyse  est  faite  par  les  soins  des  arbitres,  ou  sous  leur 
surveillance;  la  procédure  de  l'analyse  est  d'ailleurs  laissée  à  l'appréciation 
des    arbitres. 

Le  résultat  de  l'analyse  originale  reste  en  vigueur,  si  celui  de  la 
seconde    analyse    n'en    diffère    pas    plus    de    1/2  %. 

Les  frais  de  l'arbitrage,  occasionnés  par  une  seconde  analyse,  sont 
à  la  charge  de  la  partie  qui  l'a  demandé. 
Bonification  pour  teneur  en  corps  étrangers.  Il  sera  bonifié  : 

1  %   du  prix  de  contrat  pour  chaque  pourcent  de  corps  étrangers 

dépassant  la  quantité  prévue,  jusqu'à  3%. 

2  %   du  prix  de  contrat  pour  chaque   pourcent  de  corps  étrangers 

supplémentaire,    jusqu'à    6  %. 

Si  la  teneur  en  corps  étrangers  est  encore  supérieure,  la  moins-value 
sera   fixée    par    arbitrage. 

Il  sera  tenu  compte  des  fractions. 
Réclamations.  L'acheteur  doit  adresser  par  écrit  au  vendeur  toute  réclamation  au 
sujet  de  la  marchandise  livrée,  endéans  7  jours  après  déchargement  complet 
de  sa  marchandise,  en  indiquant  le  nom  de  son  arbitre  et  les  motifs  de  sa 
réclamation.  Les  vendeurs  subséquents  doivent  faire  suivre  cette  réclamation 
sans    délai. 

Toute  demande  d'arbitrage  doit  être  introduite  auprès  de  la  chambre 
d'arbitrage  : 

a)  s'il  s'agit  du  conditionnement  de  la  marchandise,  endéans 

7  jours  après  le  déchargement  complet  du  vapeur  ; 

b)  s'il  s'agit  de  différence  de  qualité  pour  une  marchandise 

vendue   sur   échantillon,    endéans   4   semaines   après   le 
déchargement  complet  du  vapeur  ; 

c)  s'il  s'agit  de  différence  de   qualité  pour  une  vente  faite 

comme  qualité  moyenne,  endéans  14  jours  après  publica- 
tion de  l'avis  que  le  standard  des  expéditions  en  question 
a    été    établi    ou    ne    pourra    l'être. 
Si   l'arbitrage   est   demandé   pour   conditionnement,    les   échantillons 
sont   à   remettre   sans   retard   à   la   chambre   arbitrale. 

Si  la  demande  d'arbitrage  n'est  pas  introduite  en  temps  utile,  l'ache- 
"  teur  perd  son  droit  à  l'arbitrage. 

Une  marchandise  ne  peut  être  refusée  pour  différence  de  qualité, 

à  moins   que  les  arbitres   ne  déclarent  ce  refus  justifié  par  le   fait  que   la 

moins-value  s'élève  à  10  %  du  prix  du  contrat  ou  davantage. 

Factures  finales.   Les  factures  finales  doivent  être  réglées  endéans   14  jours  de 

leur  réception. 

Défaut  d'exécution.  En  cas  de  non-exécution  de  ce  contrat,  la  partie  qui  ne  sera 
pas  en  défaut  aura  le  droit  : 

a)  d'annuler  le  présent   contrat. 

b)  de  vendre  ou  suivant  le  cas,   d'acheter  en  couverture  endéans  3 

jours  ouvrables,  soit  à  l'amiable  soit  publiquement,  les  documents 
ou  la  marchandise  pour  compte  de  la  partie  en  défaut. 

c)  de  faire  fixer  par  arbitrage  la  valeur  de  la  marchandise  et  de  ré- 
clamer aussitôt  le  versement  de  la  différence  à  la  partie  en  défaut. 
La   partie   qui   n'est   pas   en   défaut   doit   avertir  immédiatement   la 

partie  en  défaut,  duquel  de  ces  droits  elle  entend  faire  usage  ;  faute  de  cet 
avis,  elle  devra  faire  usage  du  mode  de  règlement  marqué  c. 

Si  la  partie  qui  n'est  pas  en  défaut  a  déclaré  vouloir  faire  un  achat 
en  couverture  et  qu 'endéans  une  semaine  elle  a,   par  une  nouvelle  déclara- 
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tion  fait  connaître  qu'il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  se  couvrir,  elle  conservera 
le   droit   de   faire   usage   de   la   clause    c. 

Cessation  de  paiements.  Si  l'une  des  parties  contractantes  cessait  ses  paiements 
ou  s'il  survenait  des  événements  équivalant  à  une  cessation  de  paiements, 
l'autre  partie  devra  au  plus  tard  le  second  jour  ouvrable  après  avoir  eu  con- 
naissance de  la  cessation  de  paiements  ou  de  l'événement  équivalant  à  une 
cessation  de  paiements,  liquider  l'affaire,  soit  par  un  achat  ou  une  vente, 
soit  par  la  fixation  de  la  valeur  de  la  marchandise  par  arbitrage.  En  tous  cas 
la  différence  de  prix  sera  décomptée  entre  les  parties. 

Commission.  Le  vendeur  paiera  à  l'intermédiaire  la  commission  convenue,  que 
la   vente   soit   exécutée   ou    annulée. 

La  commission  ne  sera  pas  due  si  le  présent  contrat  reste  inexécuté 
par  suite  de  l'insolvabilité  ou  faute  de  l'acheteur. 

Clauses  accessoires.  Les  clauses  accessoires  (Nebenbestimmungen)  qui  ont  été 
adoptées  pour  le  présent  contrat,  forment  partie  intégrante  de  celui-ci. 
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Importance  du  marché  des  céréales  de  Budapest. 

Budapest  n'est  pas  seulement  le  principal  marché  des  céréales  de  la 
Hongrie,  mais  depuis  que  les  opérations  à  terme  ont  été  interdites  en  Au- 
triche, cette  ville  est  devenue  le  centre  du  commerce  des  céréales  en  Au- 
triche et  en  Hongrie. 

Les  tableaux  suivants  nous  donnent  une  idée  de  l'importance  de  ce 
commerce  sur  le  marché  de  Budapest. 

Commerce  des  céréales  et  des  farines  à  Budapest.  (I) 

T. 


MOUVEMENT  TOTAL  DES  CEREALES  ET  DES  FARINES 
(Moyennes  annuelles  pour  la  période  1906-1912). 


PRODUITS 

Entrée 

Sortie 

Total 

Froment 

Maïs 

Avoine 

7-993-950 

223.249 

2.544.645 

I.S34.96S 

813-933 

962.304 

849.522 

5. 121. 191 

I.903.O96 

I.259. I56 

438. 496 

275.107 

8.843.472 
5.344.440 

4. 447- 741 
3.094.124 
I.252.429 
I.237. 411 

Totaux     . 

14.373.049 

9.846. 56S 

24. 219.617 

(1)  Les  données  sur  îe  commerce  des  céréales  et  des  farines  à  Budapest  pour  la  période  1906-1912 
sont  extraites  du  bulletin  «  A  Magyar  Szent  Korona  Orszagai  Kulkereskedelmi  Forgalmanack  ». 
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II. 

MOUVEMENT  DES  CÉRÉALES  ET  DES  FARINES  PAR  CHEMIN  DE  FER 

(Moyennes  annuelles  pour  la  période  1906-1912). 


PRODUITS 


Froment . 


Farines 


Maïs 


Avoine 


Seigle 


Orge 


Totaux 


Entrée 


3.232.S0S 


119. SSl 


153.150 


399.983 


463. S19 


645. S74 


5.0I5.5I5 


22.574 


2.484.385 


162. 864 


32.257 


23-271 


jS. 172 


2.763.523 


Total 


3.255.382 


2.604. 266 


316.014 


432.240 


487. 090 


6S4. 046 


7.779.038 


%du  mouvement 
par  chemin  de  fer 

par  rapport  au 
mouvement  total 


36,8 


48.7 


7.1 


14.0 


5S,9 


55-3 
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III. 

MOUVEMENT  DES  CÉRÉALES  ET  DES  FARINES  PAR  EAU 

(Moyennes  annuelles  pour  la  période  1906-1912). 


PRODUITS 


Entrée 


Total 


%du  mouvement 

par  eau 

par  rapport  au 

mouvement  total 


Froment , 


Farines 


Mais  . 


Avoine    . 


Seigle 


Orge 


Totaux 


4.  761. 142  S26.94S 


103.369        2.636.S06 


2. 39 L 495   !      1.740.232 


1.434.985 


1.226. 899 


5.588.090 


2.740.175 


4- 131.727 


2.661.884 


350.114  415-225 


316.429  ,     236.935 


553.364 


9-357.534    7.083.045 


16.440. 579 


63,2 


92,9 


S6,o 


765.339       61,1 


44,7 


67.9 
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IV. 
MOUVEMENT  DU  FROMENT  (1906-1912) 
(en  quintaux). 


ENTRÉE 

SORTIE 

ANNÉES 

par 

par 

chemin 

par  eau 

Total 

chemin 

par  eau 

Total 

de  fer 

de  fer 

1906 

3. 616.419 

5-58I.67I 

9.I98.090 

43-378 

959-543 

I.002. 92I 

1907  *..... 

3-963-2I3 

4-577-903 

8.541. Il6 

27.509 

1. 012. 467 

I.039.976 

I90S 

3.I32.896 

2.999.364 

6.II2.260 

11-527 

353-788 

365-3I5 

1909 

2.003.942 

6.624.140 

8.628.082 

9.786 

729.488 

739-274 

I9IO 

3.OOO.709 

3-633-855 

6.634.564 

24.192 

724-457 

748.649 

I9II 

3. 141.685 

4.993.624 

8.135.309 

23.761 

S3S.397 

862.158 

1912 

3.770.789 

4-917-435 

S.6S8.224 

17-865 

1. 170.499 

1.1S8.364 

Totaux    .... 

22.629.653 

33-327-992 

55-957-645 

I58.OI8 

5.7SS.639 

5.946.657 

Moyennes     . 

3.232.808 

4.761. 142 

7-993-950 

22.574 

S26.948 

849522 

Id.      (en    pourcent 
par    rapport     au 
total)    .... 

40,4 

59-6 

IOO.O 

2-7 

97-3 

100,0 
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V. 

MOUVEMENT  DES  FARINES  (1906-1912) 
(en  quintaux). 


ANNÉES 


ENTREE 


par 
chemin 
de  fer 


par  eau 


SORTIE 


par 
chemin 
de  fer 


par  eau 


Total 


1906 


1907 


1909 


1910 


I912 


Totaux 


65.271 


136.727 


67.310 


120.134 


206.45; 


195.801 


47-465 


839-165 


321.573!      386.844 


3. 101.273 


2.893.958 


133-415!       270.142    2.993.797    2.437.473 


55.450        122.710 


49.290;       169.424 


53-132 


259.58< 


50.73S       246.539 


60.033 


723-5SI 


Moyennes    . 

Id.  (en  pourcent 
par  rapport  au 
total)   .      .      .      . 


119.881 


53,7 


103.369 


46,3 


2.41S.403 


2.293.762 


2.245.852 


2.174.908 


IO7.498'     2.IÔ2.( 


I.562.746 


223.249 


IOO.O 


i7.39O.693 


2.484.385 


2.32I.070 


2.235.269 


2.629.083 


2.80I.892 


5-995-231 


5.43I.27O 


4-739-473 


4.529.031 


4.874.935 


4.976.800 


3.138.896    5.301.594 


i8.457-64i!35-848.334 


48,5 


2.636.806;   5. 121. 191 


5L5 


100,0 
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VI. 

MOUVEMENT  DU  MAÏS  (1906-1912) 
(en  quintaux). 


ANNEES 


par 
chemin 
de  fer 


par  eau 


Total 


SORTIE 


par 
chemin 
de  fer 


par  eau  Total 


1906    . 


1907    . 


I90S 


1909 


1910 


19II 


1912 


93-636 


223. S59 


241.132 


147. 06S 


148.434 


132.858 


85. 064 


I.704.464;    I.798.IO0I  94-204     1.109.484?    I.203.68S 


2.302.612;    2.526.471  49-407J    1,781.532]    I.830.939 


I.526.9S6 


I.768.IlS|  65.706 


9S8.53S:    I.054.244 


2.I3O.O5II    2. 277. II9  l6l. 6441     I.665.239      I.S26.SS3 


2.520.912!    2.669.346 


3.679.586!    3.812.444 


2.S75.854I    2.960.918 


Totaux    . 


Moyennes     . 

Id.  (en  pourcent 
par  rapport  au 
total)   .      .      .      . 


1.072. 051 


153-150 


6,0 


16.740.465 


17. 812. 516 


2.391.495    2.544.645 


94,o 


205.399 

I.839.34S 

2.044-747 

162.799 

2.941.299' 

3.104.09S 

400.888 

I.856.IS2 

2.257.070 

1. 140.047  12.181.622,13.321.669 


162.854   1.740.232    1.903.099 


100,0  8.6 


9T.4  100.0 


Importance  du  marché  des  céréales 


4i 


VII. 

MOUVEMENT  DE  L'AVOINE  (1906-1912) 

(en  quintaux). 


ANNEES 


par 

chemin 
de  fer 


Total 


SORTIE 


par 
chemin 
de  fer 


1906 


1907 


1908  . 


I909 


1910 


I9II 


1912 


Totaux 


Moyennes 


323-055 


377.428 


,29-383 


392.189 


401.397 


441.960 


534-471 


1.4 18.980 


1.362.436 


1-256.755 


1.238.5S6 


1.548.495 


1.742.035     7-119 


1.739.864 


1.5S6.138 


10.491 


S.299 


1. 190.072  1. 197. 191 


1.270.364I  1.280.855 


1.630.775     8.498 


1.949.892 


9.96S 


2. m. 609    33-509 


1-549-995 


2.0S4.466 


147.914 


1.087.007 


1. 162.597 


1.24S.159 


1.443.276 


1. 186.819 


1.095.306 


1.171-095 


1. 258.127 


1.476.785 


1-334-733 


2.799.883  10.044.g96 


12.844.779   225. 79S 


8.5S8.294 


Ici.  (en  pourcent 
par  rapport  au 
total)   .      .      .      . 


399-983 


21,8 


1.434.985 


78,2 


1.S34.96S1        32-257 


100,0 


2,6 


1.226.899 


97,4 


8.814.092 


1.259.156 


ioo,o 
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VIII. 

MOUVEMENT  DU  SEIGLE  (1906-1912) 
(en  quintaux). 


ANNEES 


1906 


I907 


1908 


1909 


1910 


I911 


1912 


Totaux 


Moyennes 


ENTREE 


par 
chemin 
de  fer 


SORTIE 


par 
Total  chemin 

de  fer 


Id.  (en  pourcent 
par  rapport  au 
total)  .   .   .   . 


459-073 


509-965 


364.281 


422.039 


323.67S 


7I3-590 


454.108 


3.246.734 


463-819 


57,o 


514-457 


393-951 


194.106 


Î28.249 


301.385 


489.679 


328.971 


2.450.798 


350.H4 


43-o 


973-530 


903.916 


55S.3S7 


650.28S 


625.063 


1.203.269 


783-079 


par  eau     Total 


14.634    5S0.10S 


50.606 


.S96 


20.170 


H-594 


12.S93 


19.100 


5-697-532 


S13-9;: 


100,0 


162. S99 


23.271 


410.644 


257-3I6 


226.542 


3I4-507 


652.206 


465.250 


594-742 


461.250 


291.212 


246.712 


126.101 


665.099 


484-356 


2.906.573'  3.069.472 


415.2251   438.496 


93-7 
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IX. 

MOUVEMENT  DE  L'ORGE  (1906-1912) 

(en  quintaux). 


ANNEES 


ENTREE 


par 
chemin 
de  fer 


par  eau     I       Total 


SORTIE 


par 
chemin 
de  fer 


par  eau 


Total 


1906 


1907 


190S 


I909 


1910 


1911 


1912 


Totaux 


Moyennes 


753-Sio 


685.275 


6o^. S21 


651. 4S0 


564.083 


659.912 


602.739 


391.819 


381.730 


1. 145.629 


1.067.005 


192.493!      796.314 


306.961 


317.402 


95S.441 


S81.485 


101.426 


5S.66S 


31.120 


S.450 


27-345 


371.423       472.849 


2S6.847       345-515 


157.637        18S.757 


223.708 


!95-493       222.838 


432.062     1.091.974         23.757 


192.539 


795. 27S  16.436 


2S4.350 


139.087 


30S.107 


I55.523 


4.521. 120 


2.215.006 


Id.  (en  pourcent 
par  rapport  au 
total!   .      .      .      . 


625.  S74 


67,1 


316.429 


52,9 


6.736.126 


267.202 


962.304         38.172 


100,0 


13-9 


1.65S.545    1.925.747 


236.935 


S6.1 


275.107 


100,0 
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Les  données  que  nous  avons  fournies  sur  le  commerce  des  céréales 
et  des  farines  à  Budapest  pendant  la  période  des  7  années  (1906-1912) 
nous  révèlent  l'importance  du  marché  de  la  capitale  hongroise;  la  moyenne 
annuelle  du  mouvement  total  des  entrées  et  des  sorties  des  céréales  et  des 
farines  y  atteint  le  chiffre  de  24,219,617  quintaux  (entrée  14,373,049  q.  ; 
sortie  9,846,568  q.). 

Le  froment  tient  la  première  place  avec  une  moyenne  de  8,843,472 
quintaux  (entrée  et  sortie)  ;  viennent  ensuite  les  farines  (5,344,440  q.),  le  maïs 
(4,447,741  q.),  l'avoine  (3,094,124  q.),  le  seigle  (1,252,429  q.),  l'orge 
(1,237,411  q.)- 

Pour  toutes  les  céréales  l'entrée  dépasse  notablement  la  sortie  :  peur 
les  farines  au  contraire  les  quantités  expédiés  de  Budapest  dépassent  de 
beaucoup  celles  qui  y  arrivent. 

Les  principales  qualités  de  froment  cotées  à  la  bourse  de  Budapest 
sont  les  suivantes,  qui  sont  dénommées  d'après  la  région  de  production: 
Tiszavidéki  (Région  de  la  Tisza),  Fejérmegyei  (Comitat  de  Féjér),  Pesivi- 
déki  (Région  de  Budapest),  Bânsâgi  (Région  de  Banat),  Bâcskai  (Comitat 
de  Bacs). 

Il  résulte  des  données  que  nous  avons  pu  nous  procurer,  que  le  mou- 
vement d'entrée  et  de  sortie  des  céréales  a  surtout  lieu  par  eau  (67,9  %  du 
mouvement  total).  Pour  l'orge  seulement,  les  quantités  qui  voyagent  par 
chemin  de  fer  sont  supérieures  à  celles  qui  sont  transportées  par  bateau  ; 
ces  dernières  atteignent  à  peine  44,7  %.  Le  commerce  total  des  farines  a 
lieu  dans  des  proportions  à  peu  près  égales  par  chemin  de  fer  et  par  eau, 
avec  une  légère  différence  en  faveur  du  mouvement  par  eau  (51.3  %). 


Organisation  de  la  Bourse. 

1.  Organisation  générale  de  la  bourse.  —  Les  règlements  suivants  sur 
l'organisation  de  la  bourse  de  Budapest  sont  déterminés  par  les  derniers 
statuts  de  la  bourse,  qui  entrèrent  en  vigueur  le  1er  Août  1897  et  ont  été 
modifiés  par  les  assemblées  générales  de  1906  et  1911. 

La  bourse  des  marchandises  et  des  valeurs  de  Budapest  est  une  insti- 
tution corporative  et  autonome,  soumise  .à  la  surveillance  du  ministre  du 
commerce  ;  elle  a  pour  but  de  faciliter  et  de  réglementer  le  commerce  de 
toutes  les  sortes  de  marchandises,  des  valeurs,  des  effets  de  commerce,  des 
monnaies  et  des  métaux  précieux. 

Le  ministre  du  commerce  exerce  son  droit  de  surintendance  au  moyen 
d'un  ou  de  plusieurs  «  Commissaires  ministériels  de  bourse  »,  selon  les 
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besoins;  ils  sont  autorisés  à  prendre  part  à  l'assemblée  générale  et  à  toutes 
les  délibérations  du  «  Conseil  de  Bourse  »  ;  ils  peuvent  faire  suspendre, 
jusqu'à  ce  que  le  Ministre,  qui  doit  être  immédiatement  consulté,  ait  fait 
connaître  son  avis,  l'exécution  des  décisions  relatives  aux  affaires  d'admi- 
nistration de  la  bourse,  qui  seraient  contraires  aux  lois  existantes  ou  aux 
statuts  de  la  bourse. 

L'administration  des  intérêts  généraux  de  la  bourse  appartient  au 
Conseil  de  bourse,  qui  comprend  50  membres,  qui  restent  en  charge  pendant 
trois  ans.  Ne  peuvent  être  appelés  à  faire  partie  du  conseil  de  bourse  que 
les  citoyens  hongrois,  qui  ont  été  membres  de  la  bourse  pendant  2  ans  au 
moins  sans  interruption,  qui  connaissent  parfaitement  la  langue  hongroise, 
et  qui  ont  leur  résidence  fixe  à  Budapest. 

2.  Expertises.  —  Les  dispositions  concernant  les  expertises  et  la  pro- 
cédure des  commissions  d'expertises  de  la  bourse  de  Budapest  remontent 
à   1896. 

L'expertise  des  produits  et  des  marchandises  négociés  à  la  bourse 
est  faite  : 

1°  extrajudiciairement  par  la  commission  d'expertise  de  la  bourse, 
composée  des  membres  du  conseil  de  la  bourse  ; 

2°  judiciairement,  par  le  tribunal  d'arbitrage  de  la  bourse  de  Bu- 
dapest ; 

3°  sur  la  demande  des  autorités,  par  une  commission  composée  de 
membres  experts  du  conseil  de  bourse,  présidée  par  le  président  du  Conseil 
de  la  bourse  lui-même,  par  un  vice-président  ou  par  un  de  leurs  repré- 
sentants. 

La  commission  d'expertise  de  la  bourse  est  composée  de  5  membres 
faisant  partie  du  conseil  de  la  bourse,  deux  sont  choisis  par  l'acheteur, 
deux  par  le  vendeur  et  ces  quatre  experts  élisent  le  cinquième  qui  est  en 
même  temps  le  président  de  la  commission.  Celle-ci  fait  les  expertises  dans 
les  locaux  du  conseil  de  bourse,  tous  les  jours  de  midi  à  une  heure  et  demie, 
sauf  les  dimanches  et  jours  fériés.  ïl  est  loisible  aux  parties  de  convenir 
d'une  commission  d'expertise  composée  de  3  membres  seulement.  Dans  ce 
cas  chaque  partie  doit  élire  un  expert. 

3.  Tribunal  d'arbitrage.  —  Le  tribunal  d'arbitrage  de  la  bourse  exerce 
sa  jurisdiction  en  vertu  de  la  loi. 

Le  tribunal  d'arbitrage  se  compose  de  5  membres;  chaque  partie 
élit  2  arbitres  choisis  parmi  les  personnes  qui  font  partie  du  conseil  de 
bourse  :  ces  arbitres  ainsi  élus  nomment  un  président  du  collège  arbitral 
faisant  partie  lui-même  du  conseil  de  la  bourse. 

Un  collège  arbitral  de  trois  membres  est  constitué  : 
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si  l'objet  du  litige  n'est  qu'une  demande  d'argent,  dont  le  montant 
ne  dépasse  pas  2500  couronnes; 

en  cas  de  jugement  par  défaut  ; 

si  un  arrangement  est  fait  par  devant  les  arbitres. 
Le  débat  qui  a  lieu  devant  le  tribunal  des  arbitres,  est  public  et  oral. 
Les  recours  au  tribunal  ne  doivent  être  faits  par  écrit  que  lorsque  le  tri- 
bunal l'ordonne,  ce  qui  a  lieu  seulement  lorsqu'il  s'agit  de  contestations 
d'une  grande  importance.  Un  recours  est  ouvert  dans  les  trois  jours  contre 
le  jugement  du  tribunal  d'arbitrage  au  cas  de  violation  des  dispositions 
formelles  de  la  loi. 

4.  Courtiers.  —  L'institution  des  agents  de  bourse  autorisés  fut  sup- 
primée à  la  bourse  de  Budapest,  à  partir  du  1er  Août  1897.  On  établit  que, 
passé  cette  date,  tout  membre  de  la  Bourse  pourrait  servir  d'intermédiaire 
pour  la  conclusion  des  affaires  commerciales  négociées  à  la  bourse  de 
Budapest.  Pour  tout  ce  qui  concerne  ceux  qui  servent  d'intermédiaires  on 
applique  les  disposition  relatives  aux  «  Opérations  de  courtage  ».  conte- 
nues dans  le  Chapitre  IX  du  code  de  commerce  hongrois.  Ces  membres  de 
la  bourse  qui  ont  l'intention  de  s'occuper  d'opérations  de  courtage  dans  un 
but  professionel,  doivent  en  faire  La  déclaration  au  conseil  de  la  bourse. 
Ne  peuvent  exercer  la  profession  de  courtiers  que  les  membres  de  la  bourse, 
qui  ont  leur  résidence  fixe  à  Budapest,  qui  connaissent  parfaitement  la 
langue  hongroise  et  qui  ont  été  membres  de  la  bourse  pendant  1  an  au  moins. 

Le  vendeur  comme  l'acheteur  doivent  payer  pour  les  céréales  un  droit 
de  courtage  de  6  heller  par  100  Kg.  s'il  s'agit  de  contrats  sur  marchandise 
effective,  et  un  droit  de  4  heller  par  unité  de  contrat  lorsqu'il  s'agir  de 
marché  à  terme.  Le  droit  de  courtage  pour  les  farines  est  de  8  heller 
pour  100  Kg. 

5.  Fixation  officielle  des  cotes.  —  La  fixation  officielle  des  cours  des 
marchandises  négociées  à  la  bourse  et  des  valeurs  inscrites  dans  le  bulletin 
officiel  est  faite  par  les  commissions  spéciales  de  cote  nommées  par  le 
conseil  de  bourse. 

Il  existe  une  commission  spéciale  pour  la  cote  des  marchandises  et 
une  autre  pour  celle  des  valeurs. 

Les  commissions  sont  composées  de  membres  de  la  bourse  :  la  charge 
de  membre  de  ces  commissions  est  purement  honorifique  et  ne  comporte 
pas  de  traitement. 

La  commission  qui  fixe  la  cote  des  marchandises  se  compose  de 
soixante-dix  membres  dont  10  sont  convoqués  par  réunion.  La  fixation  des 
prix  se  fait  de  la  manière  suivante  :  le  secrétaire  de  la  bourse  des  produits 
est  chargé  de  noter  les  prix  réalisés  à  la  bourse  et  la  commission  chargée 
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d'établir  la  cote  fixe  les  cours  aussi  bien  pour  les  affaires  sur  marchandise 
effective  que  pour  les  affaires  à  terme,  d'après  les  renseignements  fournis 
par  le  secrétaire.  La  commission  se  réunit  à  1  heure  pour  fixer  les  cours. 
La  demande  et  l'offre  sont  indiquées  pour  chaque  marchandise  et  pour 
chaque  jour  sous  les  deux  rubriques  «  pénz  »  et  «  ârû  ».  Sous  la  rubrique 
«  pénz  »  sont  indiqués  les  prix  que  les  acheteurs  sont  disposés  à  payer  pour 
une  marchandise  donnée,  sous  l'autre  «  ârû  »  les  prix  demandés  par  les 
vendeurs.  Outre  ces  indications  générales  sur  la  demande  et  sur  l'offre,  les 
divers  prix  du  jour  sont  indiqués  sous  une  rubrique  spéciale. 
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Les  usages  relatifs  au  commerce  des  produits  agricoles  à  la  bourse  de 
Budapest  sont  entrés  en  vigueur  le  1er  janvier  1905;  on  introduisit  plus 
tard  (1911  et  1912)  quelques  modifications. 

Ces  usages  peuvent  être  également  appliqués  aux  contrats  conclus 
hors  de  la  bourse,  dans  lesquels  cependant  les  parties  contractantes  désirent 
se  conformer  aux  usages  de  bourse. 

Tout  contractant  peut  exiger  que  le  contrat  soit  fait  par  écrit,  au  moyen 
de  l'échange  des  formules  qui  le  concernent.  Aussi  la  partie  qui  veut  avoir 
une  reconnaissance  écrite  du  contrat,  en  envoie  la  formule  dûment  remplie, 
à  l'autre  contractant  qui  doit  en  expédier  la  contre-formule  (ellenkotlevél) 
dans  les  2  jours  non  fériés  qui  suivent  le  jour,  où  il  a  reçu  la  formule  de 
l'autre  partie. 

1.  Qualité  des  céréales  livrables  selon  les  usages.  —  On  ne  peut  refuser 
la  marchandise  qui  est  d'une  qualité  supérieure  à  celle  stipulée;  mais  dans 
le  cas  où  les  parties  ont  établi  par  contrat  que  la  marchandise  doit  provenir 
d'une  région  donnée,  on  peut  la  refuser,  si  elle  ne  provient  pas  de  la  région 
convenue,  même  si  elle  est  d'une  qualité  supérieure  à  celle  établie.  Si  la 
marchandise  n'est  pas  en  bon  état,  on  peut  la  réfuser,  sauf  dans  les  cas, 
où  la  qualité  aurait  été  indiquée  dans  le  contrat  par  l'expression  «  taie 
quale  »,  ou  si  le  vendeur  avait  expressément  déclaré  à  l'avance  que  la  mar- 
chandise était  en  mauvais  état.  En  cas  de  contestation,  c'est  la  commission 
d'expertise  de  la  bourse  qui  doit  être  appelée  à  se  prononcer  sùria  qualité 
de  la  marchandise. 

On  entend  par  «  céréales  hongroises  »  les  céréales  récoltées  sur  les 
terres  dépendant  de  la  couronne  hongroise. 

On  ne  peut  livrer  les  céréales  que  si  elles  sont  en  parfait  état  et  triées 
selon  les  usages  commerciaux  ;  elles  doivent  provenir  de  la  dernière  récolte. 
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Les  céréales  sont  considérées  comme  étant  en  mauvais  état,  lorsqu'elles 
ont  une  odeur  de  moisi,  qu'elles  ne  sont  pas  sèches,  ou  qu'elles  sont 
échauffées. 

On  considère  en  outre  comme  étant  en  mauvais  état  le  froment  atteint 
de  la  maladie  du  charbon. 

D'après  les  usages  de  bourse,  à  défaut  de  dispositions  contraires,  le 
froment  ne  peut  pas  être  livré  : 

a)  s'il  contient,  par  rapport  au  poids,  plus  de  2  pour  cent  de  grains 
charbonneux  de  qualités  étrangères  (1); 

b)  si  par  rapport  au  nombre  des  grains,  il  contient  ensemble  ou 
séparément,  plus  de  1/2  pour  cent  de  froment  Kubanka,  de  blé  dur  ou  de 
blé  tendre; 

c)  si  par  rapport  au  nombre  des  grains,  il  contient  plus  de  1  pour 
cent  de  grains  ayant  déjà  germé. 

On  peut  livrer  le  froment  hongrois,  même  s'il  contient,  en  poids,  plus 
de  2  %  (mais  non  plus  de  4  %)  de  corps  étrangers. 

Les  bonifications,  qui  doivent  être  payées  par  le  vendeur,  en  ce  cas, 
sont  les  suivantes  : 

pour  un  pourcentage  de  corps  étrangers  allant  jusqu'à  2  1/4  inclus,  une  bo- 
nification de  1/1  %  ; 


qui  dépasse  2  1/.l  et  qui  n'est  pas 
supérieur  à  2  1/2  %  =une  bonifica- 
tion de  Va  %  ; 

qui  dépasse  2  1/2  et  qui  n'est  pas 
supérieur  à  2  1/2   %  une  bonifica 
tion  de  7/s  %  ; 

qui  dépasse  2  3/4  et  qui  n'est  pas 
supérieur  à  3  %  une  bonification 
de  1  V,  %  ; 

qui  dépasse  3  et  qui  n'est  pas  su- 
périeur à  3  V4  %  une  bonification 
de  1  s/,  %  ; 

qui  dépasse  3  1li  et  qui  n'est  pas 
supérieur  à  3  x/2  %  une  bonifica- 
tion de  2  V    %  ; 


(1)  On  entend  par  qualités  étrangères  les  qualités  de  céréales  étrangères  qui 
croissent  spontanément  avec  et  en  même  temps  que  les  céréales  cultivées  dans  les 

terres  hongroises. 
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pour  un  pourcentage  de  corps  étrangers  qui  dépasse  3  1/2  et  qui  n'est  pas 

supérieur  à  3  3/4  %  une  bonifica- 
tione  de  2  3/4  %  ; 
»  »  »  ))       qui  dépasse  3  3/4  et  qui  n'est  pas 

supérieur  à  4   %    une  bonification 

de3V4%- 

A  défaut  de  dispositions  contraires  le  seigle  ne  peut  être  livré  : 

a)  s'il  contient  en  poids  plus  de  3  %  de  grais  charbonneux  ou  de 
qualité  étrangère  ; 

b)  si  par  rapport  au  nombre  des  grains,  il  contient  plus  de  3  %  de 
froment  ; 

c)  ou  plus  de  1  %  de  grains  ayant  déjà  germé  ; 

d)  s'il  est  mélangé  de  seigle  artificiellement  desséché. 

On  peut  livrer  le  seigle  hongrois,  même  s'il  contient  par  rapport  au 
poids  plus  de  2  %  (mais  non  plus  de  3  %)  de  corps  étrangers. 

Les  bonifications  sur  le  prix  que  le  vendeur  doit  payer,  sont  les  sui- 
vantes : 

1/4  %,  pour  un  pourcentage  de  corps  étrangers  allant  jusqu'à  2  x/4  %  in- 
clusivement ; 
x/2  %         »  »  »  »         qui  dépasse  2  -1/4  jusqu'à 

2  l/2  inclusivement  ; 
7/8  %         »  »  »  »         qui  dépasse  2  1/2  jusqu'à 

2  3/1  inclusivement; 

1  1/4  %         »  »  »  »         qui  dépasse  2  3/4  jusqu'à 

3  %  inclusivement. 

Le  seigle  ergoté  (Claviceps  purpurea)  n'est  pas  considéré  comme  ma- 
tière étrangère  et  peut  se  trouver  dans  le  seigle  livré  dans  de  faibles  pro- 
portions, c'est-à-dire  dans  une  proportion  s'écartant  peu  de  celle  qui  reste 
encore  malgré  une  culture  soignée. 

A  défaut  de  dispositions  contraires  l'avoine  ne  peut  être  livrée  : 

e)  si  elle  contient  en  poids  plus  de  3  %  de  grains  charbonneux  ou  de 
qualité  étrangère  ; 

b)  si  par  rapport  au  nombre  des  grains,  elle  contient  plus  de  2  % 
d'orge; 

c)  ou  plus  de  3  %  de  grains  ayant  déjà  germé. 

On  peut  livrer  l 'avoine  hongroise  même  si  elle  contient,  en  poids,  plus 
de  3  %  (mais  non  plus  de  4  %)  de  corps  étrangers. 

Voici  les  bonifications  sur  le  prix,  que  le  vendeur  doit  faire  dans  ce  cas  : 
V2  %  Pour  un  pourcentage  allant  jusqu'à  3  x/4  %  inclusivement; 
1    %        »  »  qui  dépasse  3  1/4  jusqu'à  3  1/2  %  inclusivem.  ; 
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J  1j2  %  pour  un  pourcentage  qui  dépasse  3  y\2  jusqu'à  3  :i/d  %  inclusivem.  ; 
2  1j2  %        »  »  qui  dépasse  3  3/4  jusqu'à  4  %  inclusivement. 

A  défaut  de  dispositions  contractuelles  contraires  l'orge  ne  peut  pas 
être  livrée  : 

e)  s'il  contient  en  poids  plus  de  3  %  de  grains  charbonneux  ou  de 
qualité  étrangère  ; 

b)  si  par  rapport  au  nombre  des  grains  elle  contient  plus  de  1  %  de 
grains  ayant  déjà  germé. 

On  peut  livrer  l'orge  hongroise,  même  si  elle  contient  plus  de  3  % 
(mais  non  plus  de  4  %)  de  corps  étrangers  en  poids- 

Les  bonifications  sur  le  prix,  que  le  vendeur  doit  payer,  sont  les  sui- 
vantes : 
1/2  %  pour  un  pourcentage  de   corps   étrangers   allant  jusqu'à  3   1/2    % 

inclusivement  ; 
1    %        »  »  qui  dépasse  3  1/2  jusqu'à  4  %  inclusivement. 

À  défaut  de  dispositions  contraires,  on  ne  peut  pas  livrer  comme  maïs  : 

a)  le  maïs  cinquantino ; 

b)  le  maïs  blanc  ; 

C)  le  maïs  tzigane  (bohémien)  ; 

d)  le  maïs,  qui  contient  plus  de  8  %  de  qualités  indiquées  ci-dessus, 
aux  lettres  a)  b). 

On  entend  par  farine  de  froment  vendue  selon  les  usages  de  la  bourse. 
la  farine  conforme  à  l'échantillon-type  de  la  bourse,  valable  à  l'époque  de 
îa  livraison  de  la  marchandise.  Les  échantillons-types  sont  toujours  établis 
par  la  commission  déléguée  à  cet  effet  par  le  conseils  de  bourse. 

Les  farines  portant  les  numéros  compris  entre  0  et  6  ne  doivent  pas 
avoir  une  saveur  amère  ;  quant  aux  farines  destinées  au  bétail,  et  à  celles 
portant  les  numéros  7,  7  1/2  et  7  3/4,  l'acheteur  ne  peut  élever  aucune  récla- 
mation si  elles  ont  une  saveur  amère. 

Le  prix  d'achat  de  la  farine  est  payé  à  la  livraison  de  la  marchandise 
au  comptant,  sans  escompte  pour  la  farine  destinée  au  bétail,  et  avec  un 
escompte  de  1  a/2  Pour  cent  Pour  ^a  farine  ordinaire  et  les  autres  produits 
de  la  meunerie. 

2.  Bonification  en  cas  de  défaut  du  poids  stipulé.  —  Si  le  poids  du  fro- 
ment et  du  seigle  ne  correspond  pas  aux  poids  stipulé,  l'acheteur  peut  re- 
fuser la  marchandise,  lorsque  le  défaut  de  poids  dépasse  1  kg.  par  hl.  S'il 
s'agit  d'un  défaut  de  poids  égal  à  1kg.  ou  inférieur  à  1  kg.,  le  blé  et  le  seigle 
doivent  être  acceptés  contre  payement  d'une  bonification  établie  de  la  façon 
suivante  : 
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a)  Pour  le  froment  si  le  défaut  de  poids  n'est  pas  supérieur  à  20  dé- 
cagrammes  (,dag.)  par  hectolitre,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  bonification.  S'il 
s'agit  de  froment,  dont  le  poids  naturel  stipulé  est  inférieur  à  77  kg.  et  si 
le  défaut  de  poids  est  de  : 

20  dag.  jusqu'à  35  dag.  inclus  par  ni.,  la  bonification  sur  le  prix  doit  être 

de  0,4  %  ; 
35  dag.  jusqu'à  65  dag.  inclus  par  ni.,  la  bonification  sur  le  prix  doit  être 

de  0,6  %  ; 
50  dag.  jusqu'à  65  dag.  inclus  par  ni.,  la  bonification  sur  le  prix  doit  être 

de  0,9  %  ; 
65  dag.  jusqu'à  80  dag.  inclus  par  hî.,  la  bonification  sur  le  prix  doit  être 

de  1,2  %  • 
80  dag.  jusqu'à  90  dag.  inclus  par  ni.,  la  bonification  sur  le  prix  doit  être 

de  1,5  %; 
90  dag.  jusqu'à  100  dag.  inclus  par  ni.,  la  bonification  sur  le  prix  doit  être 

de  1,8  %. 
Si  le  poids  naturel  stipulé  du  froment  est  égal  ou  supérieur  à  77  kg.  et 
si  le  défaut  de  poids  est  de  : 
20  dag.  jusqu'à  35  dag.  inclus  par  hl.,  la  bonification  sur  le  prix  doit  être 

de  0,3  %  ; 
35  dag.  jusqu'à  50  dag.  inclus  par  hî.,  la  bonification  sur  le  prix  doit  être 

de  0,5  %; 
50  dag.  jusqu'à  65  dag.  inclus  par  hl.,  la  bonification  sur  le  prix  doit  être 

de  0,7  %  ; 
65  dag.  jusqu'à  80  dag.  inclus  par  hl.,  la  bonification  sur  le  prix  doit  être 

de  0,9  %  ; 
80  dag.  jusqu'à  90  dag.  inclus  par  hl.,  la  bonification  sur  le  prix  doit  être 

de  1,1  %; 
90  dag.  jusqu  à  100  dag.  inclus  par  hî.,  la  bonification  sur  le  prix  doit  être 

de  1,2. 

b)  Il  n'y  a  lieu  à  bonification  pour  le  seigle  que  si  le  défaut  de  poids 
dépasse  25  dag.  La  bonification  est  de  : 

0,5   %  pour  les  défauts  de  oids  qui  dépassent  50  dag.  et  qui  sont  inférieurs  à 

50  dag.  ; 
0,7   %  pour  les  défauts  de  poids  qui  dépassent  50  dag.  et  qui  sont  inférieurs 
à  75  dag.  ; 
1    %   pour  les  défauts  de  poids  qui  dépassent  75  dag.  et  qui  sont  inférieurs 
à  100  dag. 
3.  Pourcentage  de  matières  étrangères  au  delà  des  limites  stipulées.  — 
Dans  les  contrats,  où  le  froment  est  vendu  avec  la  condition  que  la  quantité 
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de  corps  étrangers  ne  dépassera  pas  un  certain  pourcentage  du  poids,  on 
n'accepte  la  marchandise  que  si  la  quantité  de  matières  étrangères  ne  dé- 
passe pas  en  poids  plus  de  2  pour  cent  de  ce  qui  a  été  convenu.  Dans  ce  cas 
l'acheteur  peut  défalquer  du  poids  de  la  marchandise  acceptée  75  pour  cent 
de  la  quantité  effective  de  corps  étrangers  existant  en  plus  du  pourcentage 
stipulé. 

En  ce  qui  concerne  la  qualité  stipulée  les  céréales  vendues  doivent 
correspondre  en  moyenne  à  la  quantité  établie  dans  le  contrat,  et  ne  peuvent 
présenter  qu'une  valeur  légèrement  inférieure  à  celle  convenue.  Le  défaut 
de  qualité  en  cas  de  vente  stipulée  expressément  pour  une  qualité  moyenne 
de  marchandise,  ne  peut  dépasser  2  %  de  la  valeur  convenue. 

4.  Livraison  de  marchandise.  —  La  marchandise  doit  être  livrée  dans  le 
courant  du  deuxième  jour  non  férié  qui  suit  la  conclusion  de  l'affaire  lorsqu'il 
s'agit  de  vente  à  prompte  livraison  (Azonnali  szâiiiîds)  à  Budapest;  s'il 
s'agit  d'un  contrat  à  «  prompte  livraison  »  en  dehors  de  Budapest  la  mar- 
chandise doit  être  livrée  dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  conclusion  de 
l'affaire. 

Si  la  livraison:  doit  être  effectuée,  d'après  le  contrat,  dans  une  période 
déterminée,  il  doit  être  accordé  pour  les  contrats  à  exécuter  à  Budapest  un 
délai  après  préavis  {felmondâsi  idô),  c'est-à-dire  urt  délai  après  l'offre  de  li- 
vraison, de  deux  jours  au  moins  pour  l'exécution  du  contrat,  et  pour  ceux  qui 
doivent  être  exécutés  dans  la  province  un  délai  après  préavis  de  5  jours  au 
moins.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  préavis,  l'exécution  doit  avoir  lieu  le  dernier  jour 
non  férié  de  la  période  fixée  pour  l'exécution  du  contrat. 

S'il  s'agit  de  marchandise  livrable  à  Budapest  le  vendeur  doit  permettre 
à  l'acheteur  d'examiner  la  marchandise  le  jour  non  férié  précédent  la  livrai- 
son, de  3  à  5  heures. 

Si  le  vendeur  n'accorde  pas  cette  autorisation  à  l'autre  partie,  il  doit  lui 
payer  une  amende  conventionnelle  de  1  %  du  prix  stipulé. 

L'expression  «  a  vevo  tetszése  szerint  szdlliiandô  »  (livraison  au  choix 
de  l'acheteur)  signifie  que  le  droit  de  préavis  appartient  à  ce  dernier;  mais 
à  défaut  de  cette  clause,  ce  droit  appartient  au  vendeur. 

Le  préavis  doit  être  donné  par  lettre  recommandée  ou  par  l'intermédiaire 
du  secrétariat  de  la  bourse.  On  doit  (indiquer  la  date  de  la  conclusion  du  con- 
trat et  du  préavis,  la  quantité  de. marchandise  qui  doit  être  livrée,  le  jour  de 
la  livraison,  le  prix  et  le  lieu  où  la  marchandise  doit  être  retirée. 

On  ne  peut  donner  de  préavis  ni  le  dimanche  ni  le  autres  jours  de  fête. 
Si  le  préavis  a  été  donné  le  dimanche  ou  un  jour  férié,  le  jour  ouvrable  le 
plus  prochain  doit  être  considéré  comme  jour  du  préavis.  Le  jour  du  préavis 
n'est  pas  compris  dans  le  délai,  qui  suit  le  préavis.  Les  dimanches  et  les  autres 
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jours  fériés,  compris  dans  ce  délai,  ne  l'interrompent  pas.  Le  dernier  jour  du 
délai,  qui  suit  le  préavis  est  considéré  comme  jour  d'exécution  du  contrat. 

On  doit  commercer  à  livrer  la  marchandise  ou  à  en  prendre  livraison,  s'il 
n'existe  pas  de  conventions  contraires  entre  les  contractants,  le  jour  de  l'exé- 
cution du  contrat  à  8  heures,  et  ces  opérations  doivent  continuer  sans  inter- 
ruption, sauf  les  jours  fériés  les  dimanches  et  les  jours  de  pluie. 

Stipuler  dans  le  contrat  que  la  marchandise  doit  être  vendue  «  vasuton 
levô  »  ou  «  utban  levô  »  (en  cours  de  route),  veut  dire  qu'elle  doit  être  livrée 
sur  wagon  au  moment  de  la  conclusion  du  contrat.  Si  ta  marchandise  est 
vendue  «  uszô  »  (flottante),  elle  doit  être,  au  moment  du  contrat,  chargée  sur 
le  bateau. 

Lorsque,  dans  les  contrats,  la  quantité  est  indiquée  par  le  mot  «  circa  », 
le  vendeur  peut  livrer  jusqu'à  5  pour  cent  en  moins  ou  en  plus  de  la  quantité 
exprimée  par  les  chiffres  du  contrat.  Dans  les  autres  cas  la  différence  en  plus 
ou  en  moins  ne  peut  dépasser  2  pour  cent  de  la  quantité  établie.  L'acheteur 
peut  exiger  du  vendeur  le  règlement  de  l'affaire,  d'après  la  côte  du  jour  de 
l'exécution  du  contrat- 

Par  «  waggonrakomâny  »  (wagon  complet)  sans  autre  indication,  on 
doit  entendre  une  quantité  de  100  quintaux. 

5.  Frais  concernant  la  livraison  et  la  prise  de  livraison  de  la  marchan- 
dise. —  S'il  n'existe  pas  de  conventions  contraires,  les  frais  concernant  la 
livraison  et  la  prise  de  livraison  de  la  marchandise,  y  compris  les  frais  de  pe- 
sage et  de  chargement,  sont  supportés  pour  2/3  par  i 'acheteur,  et  pour  1/3  par 
le  vendeur. 

L'acheteur  est  autorisé  à  exiger  la  livraison  des  marchandises  im- 
portées de  l'étranger,  dédouanées  ou  à  dédouaner.  Si  la  marchandise  n'est 
pas  encore  dédouanée,  à  défaut  de  dispositions  contraires,  le  vendeur  doit 
rembourser  au  comptant  à  l'acheteur  les  frais  de  douane  et  les  frais  qui  s'y 
rapportent,  avancés  par  l'autre  contractant. 

S'il  n'y  a  pas  de  conventions  spéciales  entre  les  parties,  les  taxes  loca- 
les existant  dans  le  lieu  d'exécution  du  contrat,  tels  que  les  droits  communaux, 
sont  à  la  charge  du  vendeur.  Le  droit  d'octroi  ne  doit  pas  être  payé  par  le 
vendeur.  Si  le  contrat  porte  les  conditions  «  a  vasutnâl,  a  hajônâl,  a  raktârnâl 
stb.  âtveendô  »  (à  livrer  en  gare,  sur  quai,  en  magasin  etc.)  la  marchandise 
doit  être  retirée  dans  les  lieux  indiqués  dans  le  contrat.  Les  frais  concernant 
la  livraison  et  la  prise  de  livraison  des  céréales,  y  compris  les  frais  de  pesage 
et  de  chargement,  sont  supportés  dans  ces  cas  pour  2/3  par  l'acheteur  et  pour 
V3  par  le  vendeur. 

L'expression  «  kôltségmentesen  (franco)  vasuthoz,  hajôhoz  raktârhoz 
stb.  szâllitandô  »  (franco  en  gare,  sur  quai,  en  magasin  etc.)  signifient  que 
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le  vendeur  doit  livrer  à  ses  frais  la  marchandise  dans  le  lieu  convenu.  La  con- 
dition «  raktdrbôl  dtveendo  »  (à  retirer  du  magasin)  implique  pour  l'acheteur 
la  charge  des  frais  généraux,  du  pesage  et  de  la  prise  de  livraison. 

L'expression  «  hajôbôl  dtveendo  »  (à  retirer  du  bateau)  signifie  que  les 
frais  du  pesage  et  de  la  livraison  sont  à  la  charge  de  l'acheteur,  qui  doit  aussi 
payer  le  droit  d'octroi  et  les  autres  taxes  locales  éventuelles. 

«  À  hô  elején  »  (commencement  du  mois)  signifie:  la  période  du  1  "r  au 
10  inclus. 

<(  A  hô  elsô  fêle  »  (première  moitié  du  mois)  du  1er  au  15  inclus. 

«  A  hô  mdsodik  fêle  »  (seconde  moitié  du  mois)  du  16  au  dernier  jour 
du  mois. 

<(  A  hô  vége  »  (fin  du  mois)  le  dernier  jour  du  mois. 

Si  le  terme  de  la  Livraison  est  indiqué  par  l'expression  «  a  hajôzdsi 
évad  magnyilta  utdn  »  (après  la  réouverture  du  service  de  transport  par  ba- 
teau), la  livraison  de  la  marchandise  doit  être  effectuée  dans  les  6  semaines 
qui  suivent  la  déclaration  faite  par  le  conseil  de  bourse  de  cette  réouverture. 

L'expression  «  hajôba  rakva  »  ou  «  a  waggonba  rakva  »  (chargé  sur 
wagon  ou  sur  bateau)  signifie  que  tous  les  frais  de  la  livraison,  y  compris 
les  frais  du  chargement  et  du  pesage,  doivent  être  supportés  par  le  vendeur. 

6.  Usages  spéciaux  concernant  la  livraison  des  farines.  —  Quand  il 
s'agit  de  prompte  livraison  (<<  azonnal  valô  szdllitâs  »)  la  farine  doit  être  livrée 
dans  les  8  jours  qui  suivent  le  jour  de  la  conclusion  de  l'affaire. 

Si  la  livraison  doit  être  effectuée  dans  un  délai  fixé  par  contrat  le  ven- 
deur doit  aviser  l'autre  contractant.  Le  terme  qui  suit  le  préavis  «  felmon- 
dâsi  idô  »  est  de  8  jours  et  doit  être  calculé  à  partir  du  jour  de  la  remise,  par 
la  poste,  du  préavis  lui-même.  La  livraison  doit  se  faire  sans  interruption  et 
on  doit  fournir  200  quintaux  au  moins  par  jour. 

Dans  les  contrats  fixant  la  livraison  à  deux  ou  plusieurs  mois,  on  doit 
chaque  mois,  effectuer  la  livraison  de  quantités  égales  d'une  même  qualité. 
Si  la  quantité  à  fournir  mensuellement  est  livrée  ou  retirée  en  partie  seule- 
ment ou  si  elle  n'est  pas  livrée  dans  le  mois,  auquel  elle  aurait  dû  être  fournie, 
et  s'il  n'y  a  pas  de  réclamation  des  parties,  la  livraison  de  la  quantité  restante 
est  sous-entendue  prorogée  de  mois  en  mois  jusqu'au  dernier  mois  du  contrat. 
La  partie  qui  ne  consent  pas  à  la  prorogation  de  la  livraison,  doit  en  avertir 
l'autre  contractant,  deux  jours  au  moins  avant  l'expiration  du  terme  fixé  pour 
la  livraison. 

7.  Retard  dans  la  livraison.  —  En  cas  de  retard  dans  la  livraison  ou  dans 
la  prise  de  livraison  de  la  marchandise  le  contractant,  qui  a  rempli  toutes 
les  conditions  du  contrat,  peut  :  a)  demander  l'exécution  du  contrat  et  le  pa- 
yement des  dommages-intérêts  résultant  du  retard;  ou  b)  tenir  le  contrat 
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comme  nul  et  non  avenu;  ou  c)  acheter  ou  vendre,  selon  qu'il  s'agit  de  retard 
dans  la  livraison  ou  dans  la  prise  de  livraison,  pour  compte  du  contractant 
en  défaut,  la  quantité  de  marchandise  stipulée  dans  le  contrat  ;  exiger  de  ce 
même  contractant  la  différence  entre  le  prix  fixé  dans  le  contrat  et  le  prix 
d'achat  ou  le  prix  de  vente,  et  exiger  le  payement  ultérieur  de  dommages- 
intérêts;  ou  d)  exiger  le  payement  de  la  différence  existant  à  l'époque  et  au 
lieu  de  l'exécution  du  contrat  entre  le  prix  convenu  et  celui  de  la  bourse  ou 
du  marché,  et  demander  le  remboursement  ultérieur  de  tous  dommages-  inté- 
rêts ultérieurs. 

Mais  le  contractant  qui  a  rempli  les  conditions  du  contrat  ne  peut  en 
demander  l'exécution  et  le  payement  de  dommages-intérêts  provenant  du 
retard,  que  s'il  notifie  au  contractant  en  défaut,  au  plus  tard  le  jour  non  férié 
qui  suit  immédiatement  la  date  du  retard,  par  lettre  recommandée  ou  par 
une  protestation  qui  doit  être  faite  par  l'intermédiaire  du  secrétariat  de  la 
bourse,  qu'il  entend  profiter  de  son  droit- 

8.  Défaut  d'exécution.  —  Si  l'un  des  contractants,  avant  l'expiration 
du  délai  qui  suit  le  préavis,  déclare  qu'il  n'exécutera  pas  le  contrat,  le  con- 
tractant, qui  en  a  rempli  les  conditions,  peut  : 

a)  résilier  le  contrat; 

b)  ou  bien  faire  acheter  ou  vendre  la  marchandise  stipulée  (selon 
qu'il  s'agit  d'un  retard  dans  la  livraison  ou  dans  la  prise  de  livraison)  pour 
compte  de  l'autre  partie  et  obtenir  une  compensation  pour  la  différence  exi- 
stant entre  le  prix  fixé  dans  le  contrat  et  Le  prix  d'achat  ou  Le  prix  de  vente  ; 

c)  il  peut  aussi  demander  que  tout  dommage  ultérieur  lui  soit  rem- 
boursé ; 

d)  ou  bien  il  peut  exiger  la  différence  existant  au  lieu  d'exécution  du 
contrat  entre  le  prix  stipulé  et  le  prix  moyen  de  la  bourse  ou  du  marché,  sui- 
vant le  cas,  ou  le  remboursement  de  tous  dommages  ultérieurs. 

Le  contractant,  qui  a  rempli  toutes  les  conditions  du  contrat,  est  de  plus 
obligé  de  faire  connaître  à  l'autre  partie  par  lettre  recommandée  ou  par  l'in- 
termédiaire du  secrétariat  de  la  bourse  quel  est  celui  de  ses  droits,  qu'il  a 
l'intention  de  faire  valoir,  et  cela  au  plus  tard,  le  jour  non  férié,  qui  suit  celui 
où  il  a  été  averti  du  refus  d'exécution  du  contrat. 

9.  Payement.  —  Le  payement  doit  se  faire  sur  facture  à  la  livraison  de 
la  marchandise.  Le  vendeur  peut  même  exiger  le  payement  du  prix  corres- 
pondant à  la  quantité  de  la  marchandise  livrée  en  partie. 

Si  le  payement  ne  doit  pas  être  fait  au  comptant  et  si  les  titres  stipulés 
pour  régler  le  compte  ne  sont  pas  remis  au  vendeur  dans  le  délai  fixé  par  le 
contrat,  le  vendeur  peut  exiger  immédiatement  le  payement  de  la  somme 
convenue,  mais  il  doit  rembourser  à  l'acheteur  l'intérêt  de  cette  somme  d'à- 
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près  le  taux  de  la  banque  de  Hongrie,  pour  la  période  comprise  entre  le  jour 
où  il  a  obtenu  le  payement  de  la  somme  et  l'échéance  des  titres  stipulés. 

L'acheteur  doit  effectuer  le  payement  à  ses  frais  et  à  ses  risques  et  périls 
au  lieu  où  se  trouvait  sa  maison  de  commerce  lors  de  la  conclusion  de  l'af- 
faire, ou  à  son  défaut,  à  son  domicile.  Si  l'acheteur  effectue  les  payements 
avant  l'échéance  convenue,  il  ne  peut  défalquer  du  montant  de  sa  dette  l'in- 
térêt des  sommes  payées  par  anticipation. 

10.  Usages  concernât  les  sacs.  —  L'acheteur  doit  expédier  les  sacs 
franco  au  Heu  stipulé,  et  doit  envoyer  en  même  temps  le  nécessaire  pour 
les  lier. 

Le  contractant,  qui  expédie  des  sacs  vides,  doit  les  faire  peser  officielle- 
ment et  informer  l'autre  partie  de  l'expédition  en  lui  notifiant  le  nombre  et 
la  marque  des  sacs  envoyés. 

Si  l'une  des  parties  fait  expédier  la  marchandise  dans  des  sacs  appar- 
tenant à  l'autre  partie,  elle  doit  les  restituer  franco,  au  plus  tard  trois  jours 
après  la  prise  de  livraison  de  la  marchandise.  Si  les  sacs  sont  gardés  plus  de 
3  jours  elle  doit  payer  le  montant  du  prêt  des  sacs,  conformément  aux  usages 
commerciaux  ;  mais  même  moyennant  compensation  on  ne  peut  pas  conserver 
les  sacs  plus  de  trois  mois.  Si  les  sacs  sont  gardés  plus  de  trois  mois  <  à  partir 
du  jour  de  la  prise  de  livraison),  celui  qui  a  expédié  les  sacs,  peut  exiger  le 
montant  de  leur  valeur  ainsi  que  du  prêt  pour  la  période  des  3  mois. 

Marché  à  terme. 

Les  contrats  à  terme  peuvent  avoir  lieu  à  la  bourse  de  Budapest  pour 
les  céréales  suivantes  :  froment,  seigle,  orge,  avoine,  maïs. 
1-  Conditions  essentielles  pour  la  validité  du  contrai  : 

1.  le  lieu  d'exécution  doit  être  Budapest; 

2.  le  terme  de  livraison  doit  être  Le  mois  indiqué  dans  le  contrat; 

3.  les  contrats  doivent  être  passés  pour  des  qualités  de  céréales  li- 
vrables selon  les  usages  commerciaux,  et  après  payement  au  comptant  de  la 
marchandise  ; 

4.  les  contrats  doivent  être  faits  d'après  l'unité  de  quantité,  qui  est 
de  1000  quintaux  pour  le  froment,  l'avoine,  le  maïs  et  de  500  quintaux  pour 
le  seigle  et  pour  l'orge  ; 

5.  le  poids  naturel  par  hectolitre  doit  être  de  76  kg.  pour  le  froment, 
de  71  kg.  pour  le  seigle,  de  61  !  "orge,  de  40  kg.  pour  Pavoi 

En  ce  qui  concerne  le  froment  et  le  seigle  hongrois,  on  applique  les  dis- 
positions sur  le  défaut  de  poids  relatives  au  marché  à  livrer,  que  nous  avons 
exposées  plus  haut  (page  45). 
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Quant  à  l'excédent  de  poids  du  blé  hongrois,  si  le  poids  dépasse  76  kg. 
et  que  le  vendeur  avise  l'acheteur  de  cet  excédent  de  poids  au  moment  de  la 
présentation  de  la  marchandise,  ce  dernier  doit  payer  10  heller  comptant  par 
kilogramme  en  plus  du  poids  normal  jusqu'à  79  kg.  Le  prix  du  blé,  dont  le 
poids  dépasse  79  kg.  est  calculé  comme  s'il  n'en  pesait  que  79. 

2.  Livraison  de  la  marchandise .  —  Le  vendeur  doit  tenir  la  marchandise 
prête  dès  huit  heures  du  matin,  le  jour  non  férié,  qui  suit  celui  où  a  été  remise 
la  lettre  de  préavis  et  il  doit  permettre  à  l'autre  contractant  de  visiter  la  mar- 
chandise. Si  le  jour  non  férié  qui  suit  celui  où  la  lettre  de  préavis  a  été  remise 
est  le  jour  même  de  l'exécution  du  contrat,  la  marchandise  peut  être  examinée 
le  jour  dans  lequel  le  préavis  a  été  donné  de  3  à  5  h-  Si  le  vendeur  n'auto- 
rise pas  l'acheteur  à  visiter  la  marchandise  dans  le  temps  fixé,  il  doit  payer 
une  amende  de  1  %  de  la  valeur  de  la  marchandise,  d'après  le  cours  de 
liquidation.  La  prise  de  livraison  doit  commercer  le  jour  fixé  pour  cette 
livraison  à  8  h.  du  matin. 

3.  Quantité  de  marchandise  à  livrer  par  jour.  —  Si  la  quantité  en  cé- 
réales qui  doit  être  livrée  à  Budapest  ne  dépasse  pas  1000  quintaux,  elle  doit 
être  livrée  dans  un  seul  jour. 

S'il  sagit  de  quantités  supérieures  à  1000  quintaux,  il  doit  en  être  livré 
500  quintaux  au  moins  par  jour. 

Si  les  céréales  doivent  être  livrées  dans  la  province,  la  quantité  à  livrer 
est  de  500  quintaux  au  moins  par  jour. 

Pour  la  farine  la  livraison  doit  être  de  200  quintaux  au  moins  par  jour. 

4.  Délai  après  préavis.  —  Le  délai  qui  suit  le  préavis  pour  l'exécution  du 
contrat  est  de  3  jours  pour  les  céréales  et  de  8  jours  pour  les  farines.  Le  pré- 
avis ne  peut  être  donné  que  pour  les  marchandises  qui  se  trouvent  à  Budapest. 

Si,  pour  les  contrats  à  terme  de  même  que  pour  les  contrats  à  livrer,  le 
préavis  a  été  donné  le  dimanche  ou  un  jour  férié,  le  jour  ouvrable  suivant 
doit  être  considéré  comme  jour  du  préavis.  Le  jour  du  préavis  n'est  pas  com- 
pris dans  le  délai  qui  suit  le  préavis  (c'est-à-dire  dans  le  délai  qui  reste  fixé 
pour  l'exécution  du  contrat  après  ie  préavis). 

5.  Retard  dans  la  livraison.  —  En  cas  de  retard  dans  la  livraison  ou.  dans 
la  prise  de  livraison,  le  contractant  qui  a  rempli  toutes  les  conditions  peut  : 
a)  demander  l'exécution  du  contrat  et  le  payment  es  dommages  résultant 
du  retard  ;  b)  acheter  ou  vendre,  selon  qu'il  s'agit  de  retard  dans  la  livraison 
ou  la  prise  de  livraison,  pour  le  compte  du  contractant  en  défaut,  la  marchan- 
dise stipulée  dans  le  contrat,  et  exiger  de  ce  même  contractant  la  différence 
entre  le  prix  fixé  dans  la  lettre  de  préavis  et  le  prix  d'achat  ou  le  prix  de  vente, 
ainsi  que  demander  le  payement  des  dommages-intérêts.  Le  surplus  résul- 
tant de  l'achat  de  couverture  ou  de  la  vente  forcée  revient  au  contractant 
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en  défaut.  Mais  le  contractant  qui  a  rempli  les  conditions  du  contrat,  doit,  pour 
faire  valoir  ses  droits,  notifier  à  l'autre  contractant  par  lettre  recommandée 
ou  par  l'intermédiaire  du  secrétariat  de  bourse,  au  plus  tard  le  jour  non  férié 
qui  suit  celui  de  la  livraison,  qu'il  entend  faire  valoir  ses  droits. 

6.  Défaut  d'exécution.  —  Si  l'un  des  contractant  déclare  à  l'Office  de 
liquidation,  avant  la  liquidation,  qu'il  n'exécutera  pars  le  contrat,  le  contrac- 
tant qui  a  rempli  les  conditions  du  dit  contrat,  peut  faire  valoir  les  mêmes 
droits  que  dans  les  contrats  sur  marchandises  à  livrer;  droit  que  nous  avons 
exposés  plus  haut,  lorsque  nous  avons  parlé  des  dispositions  générales  rela- 
tives au  retard  dans  la  livraison  des  produits  (page  23). 

7.  Liquidation.  —  Pour  la  liquidation  on  doit  appliquer  les  dispositions 
contenues  dans  les  règlements  de  liquidation  pour  les  contrats  à  terme  sur 
marchandise. 

Ces  règlements  de  liquidation  pour  les  affaires  sur  marchandise  entrè- 
rent en  vigueur  le  1er  janvier  1905;  on  introduisit  plus  tard  (1911  et  1912) 
quelques  modifications. 

La  liquidation  des  affaires  à  terme  conclues  entre  les  membres  de  la 
bourse  de  Budapest  est  effectuée  par  l'Office  de  liquidation,  qui  est  sous  la 
direction  de  la  «  Giro-és  pénztdr-Egylet  részvénytdrsasâg  »  de  Budapest. 

Les  membres  de  la  bourse  doivent  déclarer  à  ce  bureau  leurs  contrats 
à  terme  pour  régler  la  liquidation. 

a)  Enregistrement. 

Pour  qu'un  contrat  puisse  être  conclu  et  liquidé  par  l'Office  de  liqui- 
dation, il  est  nécessaire  qu'il  soit  enregistré. 

Les  formules  d'enregistrement  (qui  servent  pour  la  déclaration  des  con- 
trats à  l'Office  de  liquidation)  doivent  contenir:  les  conditions  des  contrats, 
les  prix  convenus  entre  les  contractants  et  la  quittance  de  livraison  ou  d'accep- 
tation de  la  marchandise  «  dtvétcli  vagy  szâllitdsi  egyealegeli  ». 

On  ne  peut  déclarer  pour  la  liquidation  que  les  contrats  de  bourse  rela- 
tifs à  une  quantité  au  moins  égale  à  l'unité  de  quantité,  ou  qui  concernent 
un  multiple  de  cette  unité.  Dans  la  déclaration  des  cours  on  ne  tient  pas 
compte  des  millièmes  et  dans  la  déclaration  on  doit  employer  les  chiffres 
décimaux  inférieurs. 

Si  un  des  contractants  néglige  de  faire  la  déclaration  du  contrat  à 
l'office  de  liquidation,  ce  dernier  avise  les  parties  de  ce  défaut  de  déclaration. 

Si  l'une  des  parties  commet  une  négligenace  telle  qu'elle  mette  obs- 
tacle au  libre  cours  de  la  liquidation,  l'office  de  liquidation  a  le  droit  de 
compléter   les  déclarations   manquantes  d'après   celles  des   autres   parties 
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contractantes.  La  partie  coupable  de  négligence,  doit,  dans  ce  cas,  sur 
l'invitation  de  l'Office  de  liquidation,  comparaître,  devant  le  président  du 
Comité  de  liquidation,  ou  devant  un  représentant  nommé  par  lui,  et  fournir 
des  explications  sur  le  défaut  de  déclaration.  Si  la  partie,  ainsi  citée,  ne 
comparaît  pas,  on  suppose  qu'elle  reconnaît  ses  intérêts  comme  justement 
réglés  par  l'Office  de  liquidation  d'après  les  déclarations  des  autres  con- 
tractants. La  partie  coupable  de  négligence  est  responsable  de  tout  dom- 
mage provenant  du  défaut  de  déclaration. 

Les  règlements  des  différences  de  prix,  ainsi  que  la  livraison  et  l'ac- 
ceptation de  la  marchandise,  a  lieu  en  prenant  pour  base  le  cours  de  liqui- 
dation qui  est  établi  par  le  Comité  délégué  par  le  conseil  de  bourse,  les  jours 
fixés  dans  le  calendrier  des  liquidations  pour  la  déclaration  des  contrats- 
Le  cours  de  liquidation  est  établi  en  même  temps  que  les  cours  de  la  journée, 

Cependant  le  dernier  jour  du  mois  établi  pour  la  déclaration  des  con- 
trats, le  cours  de  liquidation  a  lieu  à  1 1  heures.  Pour  la  fixation  du  cours 
de  liquidation,  on  ne  tient  pas  compte  du  chiffre  des  heller. 

L'Office  de  liquidation  est  autorisé  à  toucher  une  taxe  de  2  couronnes 
pour  chaque  notification  de  contrat. 

b)  Offre  de  livraison. 

Pour  qu'un  contrat  soit  liquidé  à  l'Office  de  Liquidation,  il  est  néces- 
saire que  l'offre  de  livraison  soit  faite. 

Si  les  affaires  déclarées  par  une  des  parties  se  compensent,  elles  ne 
peuvent  plus  être  l'objet  d'une  offre  de  livraison  et,  dans  ce  cas,  n'a  lieu 
que  le  règlement  des  différences  de  prix.  Ne  peuvent  être  objet  d'offre  de 
livraison  que  les  quittances  d'acceptation  ou  de  livraison  de  la  marchan- 
dise, qui  résultent  du  règlement  des  affaires. 

Le  vendeur  doit  remplir  une  formule  spéciale  pour  l'offre  de  livraison 
(filière),  qu'il  doit  remettre  avant  10  heures  à  l'Office  de  liquidation.  On 
doit  remettre  séparément  pour  chaque  contrat  une  filière  avec  les  lettres 
d'avis  spéciales  pour  chaque  quantité  de  marchandise  et  indication  de  la 
quantité  de  marchandise,  dont  on  fait  l'offre  de  livraison.  On  doit  égale- 
ment remettre  une  lettre  d'avis  distincte  pour  le  froment  hongrois. 

c)  Règlement  des  différences. 

L'Office  de  liquidation  distribue  les  filières  aux  acheteurs  le  jour  même 
où  l'offre  de  livraison  a  été  faite  au  plus  tard  une  demi-heure  après  la  clô- 
ture de  la  bourse  de  midi  suivant  le  mode  établi  par  le  conseil  de  bourse. 
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L'arrêteur  de  la  filière  connaît  ainsi  officiellement  le  nom  de  celui 
qui  doit  livrer  la  marchandise. 

L'Office  de  liquidation  fait  connaître  au  moyen  d'un  avis  public,  le 
jour  de  l'offre  de  livraison  de  10  h.  '/îà  11  h.  la  quantité  des  marchandises 
qui  doivent  être  retirées,  et  à  midi  les  noms  de  ceux  qui  font  l'offre  de 
livraison  et  la  répartition  entre  les  différents  acheteurs  des  quantités,  dont 
J'offre  de  livraison  a  été  faite. 

Les  quittances  de  livraison  avec  les  dates  respectives  doivent  être 
affichées  dans  les  locaux  de  l'Office  de  liquidation  le  dernier  jour  fixé  pour 
îa  déclaration  des  contrats,  à  3  h.  de  l'après-midi.  Ces  dates  doivent  être 
publiées  une  deuxième  fois  le  jour  férié  suivant,  à  9  h.,  dans  les  locaux 
de  la  bourse.  On  considère  comme  acceptée  toute  filière,  signée  par  l'ache- 
teur ou  par  un  de  ses  mandataires  dûment  autorisé  par  une  déclaration  écrite. 

Le  versement  des  différences  de  prix,  qui  résultent  de  la  liquidation, 
doit  être  fait  à  l'Office  de  liquidation  de  10  h.  à  11  h-  1J2,  le  jour  dénommé 
jour  de  payement  («  fizetô  nap  »)  dans  le  calendrier  des  liquidations,  et 
l'Office  de  liquidation  se  charge  de  payer  ces  différences  de  midi  à  1  heure. 

Tout  contractant  qui  n'aura  pas  effectué  avant  1 1  h.  x/2  le  versement 
des  différences  qui  résultent  de  la  liquidation,  est  déclaré  insolvable  par 
le  Conseil  de  bourse,  et  cette  déclaration  d'insolvabilité  est  affichée  à  la 
bourse  du  même  jour  vers  midi. 


d)  Garanties  en  cas  d'insolvabilité. 

On  peut  toujours  faire  adhésion  à  la  liquidation  :  on  ne  peut  retirer 
cette  adhésion  à  la  liquidation  qu'après  préavis  de  30  jours. 

Pour  faire  adhésion  à  la  liquidation  on  doit  payer  à  l'Office  20  cou- 
ronnes comme  taxe  l'inscription  et  une  caution  de  400  couronnes  en  espèces 
(sans  qu'on  ait  droit  à  un  intérêt  pour  cette  somme). 

La  caution  sert  de  garantie  à  l'accomplissement  des  obligations  des 
contractants  vis-à-vis  de  l'Office  de  liquidation.  Outre  la  taxe  d'inscription 
tout  adhérent  paie  une  taxe  mensuelle,  dont  le  montant  est  fixé  d'un  commun 
accord  entre  l'Office  de  liquidation  et  l'adhérent.  A  défaut  de  cet  accord, 
on  applique  les  taxes  de  liquidation  établies  par  le  conseil. 

Le  conseil  de  bourse  choisit  parmi  les  membres  de  la  bourse  un 
comité  pour  la  liquidation,  dont  la  tâche  est  de  régler,  en  cas  d'insolvabilité 
d'un  des  contractants,  les  affaires  qui  ont  été  déclarées  pour  la  liquidation. 
Ce  comité  est  composé  de  5  à  7  membres  et  d'un  président,  choisi  par  le 
conseil  de  bourse  parmi  ses  membres  (où  d'un  délégué  du  président). 
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Ce  Comité  est  en  nombre  suffisant  pour  délibérer  si  le  président  (ou 
son  représentant)  et  deux  membres  sont  présents  à  la  réunion  préalablement 
annoncée. 

Si  le  comité  de  bourse  a  déclaré  un  des  membres  de  la  bourse  insol- 
vable, le  Comité  de  liquidation  établit  la  base,  d'après  laquelle  doivent 
être  réglées  celles  des  affaires  du  membre  insolvable,  qui  ont  été  déclarées 
pour  la  liquidation  avant  la  déclaration  de  l'insolvabilité,  en  se  servant  des 
données  générales  qui  lui  sont  fournies  par  les  contractants   intéressés. 

Le  Comité  de  liquidation  est  tenu  de  faire  un  rapport  écrit  au  Conseil 
de  Bourse  sur  l'actif  et  le  passif  du  membre  de  bourse,  qui  a  été  déclaré 
insolvable  et  sur  le  résultats  du  règlement  des  affaires. 


Bulletin  officiel  de  la  Bourse. 

Le  bulletin  officiel  de  la  bourse  des  marchandises  et  des  valeurs  de 
Budapest  («  A  Budapest  Arû  es  Értéktôzsde  Hivaialos  Arjegzô  Lapja  »), 
qui  paraît  chaque  jour  à  Budapest,  publie  les  cotes  de  la  bourse  des  mar- 
chandises ainsi  que  celles   de  la  bourse  des  valeurs  de  la  capitale  hongroise. 

En  ce  qui  concerne  les  céréales,  le  bulletin  officiel  publie  séparément 
les  cotes  des  marchés  sur  marchandise  effective  «  Készdru  »,  et  les  cotes 
concernant  le  marché  à  terme  «  hatâridôre  kotôtt  dru  ». 

Le  Bulletin  Officiel  de  la  bourse  de  Budapest  donne  les  cotes  minima 
et  maxima  pour  le  marché  sur  marchandise  effective. 

Quant  au  marché  à  terme,  outre  les  divers  prix  du  jour,  ce  bulletin 
donne  dans  une  rubrique  spéciale  les  cours  de  la  demande  (pénz)  et  les 
cours  de  l'offre  (dru),  c'est-à-dire  les  prix  que  les  acheteurs  sont  disposés 
à  payer  pour  une  marchandise  donnée,  et  les  prix  demandés  par  les  vendeurs. 

Le  Bulletin  Officiel  contient  aussi  les  tarifs  de  transport  par  bateau 
jusqu'à  Budapest,  des  villes  suivantes  :  Pancsovârôl,  Ujvidékrôl,  Bezdânrôl, 
Kalocsdrôl,  Dunafôldvârrôl,  Szentesrôl,  Szegedrôl,  Zeniârôl,  Titelrôl,  Mi- 
troviczârol,   Temesvârrôl,  Nagybecskerekrôl. 

Ces  tarifs  sont  fixés  d'après  les  contrats  conclus  pendant  la  semaine 
précédente  et  sont  indiqués  en  heller  par  100  kg.  la  prime  d'assurance 
comprise. 
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ANNEXE. 

Frais  grevant  les  principales  qualités  de  froment 
négociées  à  Budapest. 

Afin  de  compléter  les  renseignements  sur  le  marché  des  céréales  de 
Budapest,  nous  publions  quelques  données  sur  les  frais,  qui  grèvent  les 
principales  qualités  de  froment  cotées  à  Budapest,  à  partir  du  port  d'em- 
barquement ou  de  la  gare  d'expédition  les  plus  proches  du  lieu  de  pro- 
duction jusqu'à  la  consignation  à  l'acheteur  à  Budapest.  Ces  données  ont 
été  aimablement  fournies  à  l'Institut  International  d'Agriculture  par  la 
Chambre  de  Commerce  et  d'Industrie  de  Budapest. 

Tableau  d'ensemble  des  frais  grevant  les  principales  qualités  de  froment 
traitées  à  Budapest. 


QUALITÉS 


Frais  de  transport, 
par  tonne 


(i) 

Autres  frais  du  lieu 

d'expédition 

jusqu'au  moment 

de  la  consignation, 

par  tonne 


Total  des  frais, 
par   tonne 


Tiszavidéki  (Région   de  la 
Tisza)  


Fej érmegy ei    (Co mitât    de 
Fejér) 


Bânsâgi  (Région  de  Banat) 


couronnes 

(.    a         10,20 
I    b  8,60 

i    a  6,20 

'    b  4,00 

b)  7,60 


couronnes 


a 
b 

a 
b 

à) 


3.00 

3,90 

0,00 
3.90 

3,90 


couronnes 


13,20 
12,50 

9,20 
7,90 


b)       11,50 


a)  Envoi  par  chemin  de  fer  à)  Envoi  par  voie  d'  eau. 
(1)  Voir  le  détail  dans  le  tableau  suivant. 
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Détail  des  frais  (autres  que  tes  frais  de  transport) 
grevant  les  froments  traités  à  Budapest. 


NATURE    DES    FRAIS 


MONTANT  DES  FRAIS 
par  tonne 


dans  le  cas  de  trans- 
port par  chemin 
de  fer 


dans  le  cas  de  trans- 
port par  voie  d'eau 


Intérêts 

Transbordement  et  déchargement 

Pesage    

Droit  de  pavage 

Louage  de  sacs      

Courtage 

Echantillonnage 

Assurance    

Total     . 


couronnes 


Un  franc. 


